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LIVRE I 


CONSEIL CONSTITUTIONNEL






1

COMPÉTITIVITÉ – SINCÉRITÉ DES COMPÉTITIONS – SPORT PROFESSIONNEL






Cons. const., 9 déc. 2004, Loi portant diverses dispositions relatives au sport professionnel, no 2004-507 DC


(D. 2005, Pan. 1127, obs. V. Ogier-Bernaud et C. Severino ; LPA, 24 déc. 2004, p. 6, note J.‑E. Schoettl)

Dans cette première décision majeure rendue par le Conseil constitutionnel en matière sportive, celui-ci avance que l’amélioration de la compétitivité du sport professionnel français constitue un but d’intérêt général susceptible de justifier certaines atteintes au principe d’égalité entre salariés. Il relève également l’usage de principe du CDD dans le champ du sport professionnel. Enfin, le principe de sincérité des compétitions sportives, découlant du principe d’égalité, doit être garanti par le législateur.




ARRÊT

→ Observations

[…] 1. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant diverses dispositions relatives au sport professionnel ; qu’ils contestent la conformité à la Constitution de ses articles 1er, 3 et 4 ;

– SUR L’ARTICLE 1er :


2. Considérant que l’article 1er de la loi déférée complète le titre VIII du livre VII du Code du travail par un nouveau chapitre V intitulé « Sportifs professionnels » ; que celui-ci comprend un article L. 785-1, aux termes duquel : « N’est pas considérée comme salaire la part de la rémunération versée à un sportif professionnel par une société relevant des catégories mentionnées à l’article 11 de la loi no 84‑610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, et qui correspond à la commercialisation par ladite société de l’image collective de l’équipe à laquelle le sportif appartient. – Pour l’application du présent article, sont seules considérées comme des sportifs professionnels les personnes ayant conclu, avec une société mentionnée à l’alinéa précédent, un contrat de travail dont l’objet principal est la participation à des épreuves sportives. – Des conventions collectives conclues, pour chaque discipline sportive, entre les organisations représentatives des sportifs professionnels et les organisations représentatives des sociétés employant des sportifs professionnels déterminent les modalités de fixation de la part de rémunération définie au premier alinéa, en fonction du niveau des recettes commerciales générées par l’exploitation de l’image collective de l’équipe sportive et notamment des recettes de parrainage, de publicité et de marchandisage ainsi que de celles provenant de la cession des droits de retransmission audiovisuelle des compétitions. – Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas à la part de rémunération inférieure à un seuil fixé par les conventions collectives et qui ne peut être inférieur à deux fois le plafond fixé par décret pris en application de l’article L. 241‑3 du Code de la sécurité sociale. – La part de rémunération définie au premier alinéa est fixée par convention collective dans chaque discipline. Elle ne peut toutefois pas excéder 30 % de la rémunération brute totale versée par la société au sportif professionnel. – En l’absence d’une convention collective pour une discipline sportive, un décret peut déterminer les modalités de cette part de rémunération dans ladite discipline, dans le respect des conditions édictées par les alinéas précédents » ;

3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d’égalité et l’article 34 de la Constitution ;

En ce qui concerne la méconnaissance du principe d’égalité :

4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d’égalité à trois titres ; qu’elles créeraient en effet une disparité de traitement entre les salariés, entre les sportifs et entre les clubs sportifs ;

5. Considérant que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;

6. Considérant, en premier lieu, que le législateur a pu prendre en compte les particularités de la rémunération des sportifs professionnels en prévoyant que la partie de leur rémunération correspondant à la commercialisation de l’image collective de l’équipe à laquelle ils appartiennent ne soit pas regardée comme un salaire ; qu’en conséquence, il a pu prévoir que cette part soit imposée dans la catégorie des bénéfices non commerciaux et qu’elle ne soit assujettie, en matière de charges sociales, qu’à la contribution sociale généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale ; qu’il a entendu, par cette mesure, poursuivre un but d’intérêt général qui est d’améliorer la compétitivité du sport professionnel français ; que, dans ces conditions, l’article 1er ne méconnaît pas le principe d’égalité entre salariés ;

7. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions précitées ont vocation à s’appliquer à tous les sportifs professionnels appartenant à un même club ; qu’afin de ne pas réduire leurs droits sociaux, en particulier en matière de retraite, la mesure critiquée ne porte que sur les rémunérations supérieures à un seuil « qui ne peut être inférieur à deux fois le plafond fixé par décret pris en application de l’article L. 241‑3 du Code de la sécurité sociale » ; que, dans ces conditions, le grief tiré de la violation du principe d’égalité entre sportifs professionnels manque en fait ;

8. Considérant, en troisième lieu, que l’article 11 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée dispose : « Toute association sportive affiliée à une fédération sportive… qui participe habituellement à l’organisation de manifestations sportives payantes procurant des recettes d’un montant supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d’État ou qui emploie des sportifs dont le montant total des rémunérations excède un chiffre fixé par décret en Conseil d’État constitue pour la gestion de ces activités une société commerciale régie par la loi no 66‑537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales et par les dispositions de la présente loi… En outre, l’association sportive qui ne répond pas aux conditions définies au premier alinéa du présent article peut, pour la gestion de ces activités, constituer une société conformément aux dispositions de la présente section… » ; que, dès lors, le grief tiré de ce que les associations sportives seraient exclues de la mesure critiquée manque en fait ;

En ce qui concerne la méconnaissance de l’article 34 de la Constitution :

9. Considérant que les requérants contestent le fait que « le dispositif en cause sera mis en œuvre, et donc les exonérations de charges sociales et fiscales établies, selon des critères fixés par voie conventionnelle ou, si cette démarche contractuelle échoue, par décret » ;

10. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… du droit du travail » ; qu’aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises » ; que, d’autre part, l’article 34 de la Constitution place dans le domaine de la loi la fixation des « règles concernant… l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ainsi que la détermination des « principes fondamentaux… de la sécurité sociale » ;

11. Considérant qu’il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les modalités concrètes d’application des normes qu’il édicte en matière de droit du travail ; qu’il lui est également loisible de prévoir qu’en l’absence de convention collective, ces modalités d’application seront déterminées par décret ; qu’il en va ainsi, dans les conditions et les limites définies par le législateur, de la détermination des parts respectives du salaire et des autres éléments de la rémunération ;

12. Considérant, en premier lieu, que la part de la rémunération des sportifs professionnels qui ne sera pas considérée comme un salaire est définie par le nouvel article L. 785‑1 du Code du travail ; qu’elle correspond à la commercialisation, par une société constituée en application de l’article 11 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, de « l’image collective de l’équipe » à laquelle appartiennent les personnes liées à ladite société par « un contrat de travail dont l’objet principal est la participation à des épreuves sportives » ; que les modalités de sa fixation seront déterminées « en fonction du niveau des recettes commerciales générées par l’exploitation de l’image collective de l’équipe sportive et notamment des recettes de parrainage, de publicité et de marchandisage ainsi que de celles provenant de la cession des droits de retransmission audiovisuelle des compétitions » ; qu’enfin, ainsi qu’il ressort des débats parlementaires, ces dispositions ne concernent que des opérations promotionnelles ne nécessitant pas la présence physique des sportifs concernés et ne visent pas la retransmission en direct des rencontres ;

13. Considérant, en deuxième lieu, qu’en vertu des quatrième et cinquième alinéas du nouvel article L. 785‑1 du Code du travail, les modalités de calcul afférentes à la rémunération des sportifs professionnels ne pourront s’appliquer en deçà d’un seuil correspondant à deux fois le plafond fixé par décret en application de l’article L. 241‑3 du Code de la sécurité sociale, ni excéder 30 % de la rémunération brute totale qui leur est versée ;

14. Considérant, enfin, que la part de rémunération qui ne sera pas considérée comme salaire sera fixée par la négociation collective « dans chaque discipline » ; que ce n’est qu’à défaut de convention collective qu’elle sera déterminée par décret, dans le respect des conditions définies par le législateur ;

15. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence ;

– SUR L’ARTICLE 3 :


16. Considérant que l’article 3 de la loi déférée insère dans le Code du travail un article L. 785‑3 ainsi rédigé : « Le versement prévu par l’article L. 931‑20 n’est pas dû en cas de contrat à durée déterminée conclu, en application du 3 o de l’article L. 122-1-1, dans le secteur d’activité du sport professionnel » ; qu’est ainsi supprimée, dans le secteur d’activité du sport professionnel, l’obligation faite aux employeurs de verser à un organisme paritaire agréé un montant égal à 1 % du montant des rémunérations attribuées, pendant l’année en cours, aux titulaires d’un contrat à durée déterminée, en vue de financer le congé de formation ;

17. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaît le principe d’égalité devant les charges publiques et les exigences de solidarité découlant des onzième et treizième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;

18. Considérant que la contribution prévue par l’article L. 931‑20 du Code du travail a été instituée par la loi du 12 juillet 1990 susvisée, d’une part, pour financer le congé de formation, d’autre part, pour dissuader les employeurs qui peuvent conclure des contrats à durée indéterminée de recourir à des emplois précaires ;

19. Considérant, en premier lieu, que l’absence de recours au congé de formation résulte, dans le secteur du sport professionnel, de son caractère inadapté aux besoins de cette profession, qui portent essentiellement sur l’apprentissage d’une autre activité au terme de la carrière sportive ;

20. Considérant, en second lieu, que la conclusion de contrats à durée déterminée est un usage inhérent à la nature du sport professionnel ; que cet usage est consacré par le 3 o de l’article L. 122-1-1 et par l’article D. 121-2 du Code du travail ;

21. Considérant, dans ces conditions, qu’il était loisible au législateur d’exonérer le secteur du sport professionnel du versement de la contribution prévue par l’article L. 931‑20 du Code du travail ; qu’il s’ensuit que les griefs présentés contre l’article 3 doivent être rejetés ;

– SUR L’ARTICLE 4 :


22. Considérant que l’article 4 de la loi déférée modifie le premier alinéa de l’article 15-1 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée ; qu’il remplace la prohibition faite à une même personne privée de détenir des titres donnant accès au capital ou conférant un droit de vote dans plus d’une société sportive, au sein d’une même discipline sportive, par l’interdiction de détenir le contrôle, au sens de l’article L. 233‑16 du Code de commerce, de plus d’une de ces sociétés ;

23. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît le pluralisme « des opinions et des courants d’expression socio-culturels », ainsi que le principe d’égalité entre les différentes équipes participant à une compétition ; qu’ils invoquent également un risque d’altération de la sincérité des résultats des compétitions ;

24. Considérant, en premier lieu, qu’est inopérant, en l’espèce, le grief tiré de la violation du principe du pluralisme des courants de pensées et d’opinions ;

25. Considérant, en deuxième lieu, qu’il était loisible au législateur, dans le respect du principe d’égalité, de faciliter le financement des sociétés sportives et de leur permettre de disposer de moyens comparables à ceux de leurs concurrents européens ;

26. Considérant qu’en l’espèce, le législateur a autorisé une même personne à détenir des participations minoritaires dans plusieurs de ces sociétés à la condition de ne pas contrôler, au sens de l’article L. 233‑16 du Code de commerce, plus d’une société sportive d’une même discipline ; que demeure notamment interdite toute participation entraînant la détention de la majorité des droits de vote de plus d’une société sportive d’une même discipline, ou la désignation, pendant deux exercices successifs, de la majorité des dirigeants de plus d’une de ces sociétés, ou encore le droit d’exercer une influence dominante sur plus d’une de ces sociétés ; qu’est, par ailleurs, maintenu le second alinéa de l’article 15-1 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée, qui interdit à tout actionnaire privé d’une société sportive, sous peine de sanctions pénales, tant de consentir un prêt à une autre société de la même discipline que de se porter caution en sa faveur ou de lui fournir un cautionnement ;

27. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le législateur, qui a pris des précautions suffisantes pour garantir la sincérité des compétitions sportives, a respecté le principe d’égalité ;

28. Considérant, en troisième lieu, que l’éventualité d’un détournement de la loi qui pourrait survenir lors de son application n’entache pas celle-ci d’inconstitutionnalité ;

29. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l’article 4 doivent être rejetés ;

30. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune question de conformité à la Constitution,

Décide :

Article premier. Les articles 1er, 3 et 4 de la loi portant diverses dispositions relatives au sport professionnel ne sont pas contraires à la Constitution.

Article 2. La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. […]






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1Saisi après l’adoption de la loi portant diverses dispositions relatives au sport professionnel (L. no 2004‑1366, 15 déc. 2004 : JO 16 déc. 2004, texte no 1), le Conseil constitutionnel a rendu le 9 décembre 2004 sa première décision en droit du sport. Les articles en cause modifiaient la loi du 16 juillet 1984 et les dispositions du Code du travail relatives aux sportifs professionnels. À l’époque, le Code du sport n’existait pas et la matière connaissait l’effervescence inhérente à toute discipline émergente, en manque de repères, foisonnante de problématiques nouvelles et objet d’une appétence croissante par la doctrine. En s’intéressant, notamment, à la compétitivité du sport professionnel français (I), à l’importance de préserver la sincérité des compétitions sportives (II), ainsi qu’aux particularismes du statut des sportifs professionnels (III), le Conseil constitutionnel a pris sa part dans cette construction du droit du sport.

I. – Améliorer la compétitivité du sport professionnel français


2La loi du 9 décembre 2004 portait en son article 1er la création du « droit à l’image collective » (J. Barthélémy, « Image de l’équipe et rémunération des sportifs », Dr. soc. 2007. 88). Il s’agissait de reconnaître un régime social très avantageux aux sommes versées aux sportifs professionnels salariés en contrepartie de l’exploitation de l’image de l’équipe par leur employeur. Sur le modèle des mannequins, une part de la rémunération, le salaire, rétribue la prestation physique de travail et une autre part, les droits d’image, correspond à une partie des recettes commerciales générées par l’exploitation de l’image collective de l’équipe. Suivant en cela les recommandations de la Cour des comptes (C. comptes, Rapp. public annuel pour 2009, p. 508-520), le dispositif a finalement été abrogé par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2010 (L. no 2009‑1646, 24 déc. 2009, art. 22 : JORF 2009. 22392 ; cette suppression a été contestée, sans succès, sur sa constitutionnalité, devant le Conseil d’État : CE, 30 sept. 2011, Société SASP Havre Athletic club (HAC), no 350583, JCP G, no 26, 2012, doctr. 779, obs. N. Blanc ; D. actu. 7 oct. 2011, note J.‑M. Pastor). Poursuivant le même objectif de compétitivité du sport professionnel, une nouvelle mesure a ensuite été adoptée, dans la loi du 1er mars 2017, afin d’écarter la qualification de salaire pour les « redevances » versées aux sportifs et entraîneurs professionnels au titre de l’exploitation de leur image, nom ou voix (art. L. 222-2-10-1 C. sport. ; X. Aumeran, « La redevance versée aux sportifs et entraîneurs professionnels salariés », JCP S 2018, act. 265).


3Avec le droit à l’image collective, le législateur a, pour la première fois dans le champ sportif, renvoyé à la négociation collective le soin de déterminer les conditions de mise en œuvre de la mesure. Ainsi était-il prévu que « Des conventions collectives conclues, pour chaque discipline sportive, entre les organisations représentatives des sportifs professionnels et les organisations représentatives des sociétés employant des sportifs professionnels déterminent les modalités de fixation de la part de rémunération définie au premier alinéa, en fonction du niveau des recettes commerciales générées par l’exploitation de l’image collective de l’équipe sportive, et notamment des recettes de parrainage, de publicité et de marchandisage ainsi que de celles provenant de la cession des droits de retransmission audiovisuelle des compétitions ». Le renvoi aux conventions collectives de discipline, alors très peu nombreuses puisque seule la Charte du football professionnel existait, était audacieux. Il a néanmoins été couronné de succès, dès lors que de telles conventions ont rapidement été conclues dans le rugby, le basket, le cyclisme et le handball. La perspective de bénéficier d’un régime social favorable au titre du versement de rémunérations constitue manifestement un formidable adjuvant au dialogue social.


4Le renvoi à la norme conventionnelle négociée était pourtant contesté devant le Conseil constitutionnel. Il était estimé par les auteurs de la saisine que le législateur méconnaissait là l’article 34 de la Constitution. Les dispositions relatives aux recettes de la sécurité sociale, comme ses principes fondamentaux, relèvent du seul champ de la loi. Il est néanmoins considéré par le Conseil, sans grande surprise, qu’il est loisible au législateur ayant fixé le cadre du dispositif de renvoyer « les modalités concrètes d’application des normes qu’il édicte » à la négociation collective (cons. 11). En 2004 comme depuis plusieurs années, les partenaires sociaux disposaient déjà d’une place majeure dans l’élaboration des normes en droit social. La solution est justifiée et logique. En matière sportive, cette confiance dans la négociation collective a pris plus de temps et demeure fragile. Prôné dans le cadre des lois du 27 novembre 2015 et du 1er mars 2017 (L. no 2015‑1541, 27 nov. 2015, art. 14 et 17 : JORF 28 nov. 2015, texte no 1 ; L. no 2017‑261, 1er mars 2017, art. 17 : JORF 2 mars 2017, texte no 1), mais maladroitement au regard de la supplétivité des règlements fédéraux parfois envisagée, le recours à la convention collective est encore insuffisant. La décision du 9 décembre 2004, comme d’autres, rappelle que les entraves ne viendront pas du Conseil constitutionnel. Au cas d’espèce, la norme conventionnelle est mobilisée afin de contribuer au « but d’intérêt général qui est d’améliorer la compétitivité du sport professionnel français ».


5La précision est intéressante. Elle constitue l’un des trois arguments développés par le Conseil pour rejeter le grief de la méconnaissance du principe d’égalité. L’affirmation est double. Il s’agit d’abord, au préalable, d’intégrer, dans la norme et les politiques publiques mises en œuvre, l’environnement concurrentiel international du sport professionnel. Il est également affirmé que l’amélioration de la compétitivité du sport professionnel français, ici présenté comme un tout, poursuit un « but d’intérêt général ».


6Le contexte concurrentiel international est en effet un élément majeur devant être intégré. En faisant expressément référence au sport professionnel « français », le Conseil reprend les arguments développés par le ministère et les parlementaires afin de justifier leur intervention législative, tout en faisant sien ce constat. Les différentes disciplines composant ce qui est dénommé le « sport professionnel », sans que personne ne soit bien en mesure d’expliquer de quoi il s’agit exactement, ne vivent pas en autarcie. En permanence, elles évoluent dans un environnement concurrentiel international, à la fois sportif (au regard des compétitions auxquelles les équipes participent), économique (les investisseurs, partenaires, diffuseurs, ne sont pas seulement nationaux) et social (les marchés du travail des sportifs sont globalisés), qui doit être intégré au moment de définir les normes applicables au secteur. Nulle surprise à ce que la place dévolue aux fédérations sportives internationales, à leurs règlements, à leurs modes de résolution des litiges, soit si importante. En matière sportive, et tout particulièrement dans les plus hauts niveaux de compétition, toute régulation pertinente ne peut qu’être pensée à l’échelle internationale. C’est là l’une des grandes difficultés à laquelle se heurtent les champs du droit les plus étatiques et régaliens. Le droit fiscal, le droit de la sécurité sociale, le droit du travail ou encore le droit des étrangers, sont bien souvent, y compris dans une perspective européenne, hermétiques à cette réalité. Le prisme d’élaboration des règles est essentiellement national. C’est d’ailleurs le fond même de l’une des critiques émises par les sénateurs à l’origine de la saisine : par des dispositions spéciales relatives à l’exploitation des droits d’image, le législateur créé « une disparité de traitement entre les salariés » (« travaillant en France » aurait-il pu être ajouté). Qu’au sein des différents États avec lesquels les clubs professionnels sont en concurrence des incitations sociales et fiscales visant à attirer les meilleurs sportifs puissent exister ne paraît pas devoir être pris en considération. En balayant l’argument, c’est tout l’intérêt de la décision commentée : la concurrence internationale entre les clubs est une réalité qui peut être intégrée par le législateur afin de favoriser certaines catégories de salariés et leurs employeurs.


7L’acception va même au-delà, puisqu’il est affirmé que l’amélioration de « la compétitivité du sport professionnel français » constitue un « but d’intérêt général ». Il ne s’agit pas là simplement d’affirmer, comme le fait le Conseil d’État depuis 1974, que les fédérations sportives sont chargées d’une mission de service public. Il est ici considéré que les bons résultats sportifs des clubs professionnels, leurs performances lors des compétitions européennes et internationales, leur capacité à attirer les talents et les capitaux, participent de l’intérêt général. L’affirmation est forte, tant elle peut justifier l’intervention des pouvoirs publics, mais aussi des fédérations sportives et ligues professionnelles par la mobilisation de leurs prérogatives de puissance publique, afin de chercher à améliorer sans cesse cette compétitivité. La notion est d’ailleurs protéiforme, chacun pouvant y intégrer des objectifs fort différents. Elle sous-tend de nombreuses réglementations et interventions législatives depuis près de vingt ans, qu’il s’agisse par exemple des dispositifs des « joueurs formés localement », pour améliorer les filières de formation française, du dispositif fiscal dit de « l’impatriation », dont les sportifs professionnels bénéficient largement, ou encore des aides versées par l’État français aux clubs professionnels pendant la pandémie mondiale de covid entre 2020 et 2022. Non sans friction parfois avec le droit de l’Union européenne, il s’agit systématiquement de chercher à faire bénéficier les clubs professionnels français d’un avantage sur leurs concurrents étrangers. En insistant sur la légitimité d’un tel but, la décision du Conseil de 2004 a sans doute pris sa part dans l’expansion des dispositifs visant à l’atteindre.

II. – Garantir la sincérité des compétitions sportives


8En affirmant, pour rejeter les griefs formulés à l’encontre de l’article 4 de la loi, que le législateur « a pris des précautions suffisantes pour garantir la sincérité des compétitions sportives », le Conseil constitutionnel a probablement, par ce seul considérant, justifié que sa décision constitue un « grand arrêt du droit du sport » (sur la référence par le Conseil constitutionnel au principe de « sincérité des compétitions sportives » : G. Canivet, « Le droit du sport devant le Conseil constitutionnel. Avant-propos », RFDA 2009. 565 ; S. Marcilloux-Giummarra, « L’encadrement constitutionnel du sport », Jurisport, no 97, 2010. 34 ; B. Ricou, « Le droit du sport devant le Conseil constitutionnel », RFDA 2009. 567). Ce principe fondateur des règlements sportifs et de l’action des institutions sportives nationales et internationales est ainsi reconnu comme s’imposant également au législateur. C’est d’ailleurs probablement là l’un des seuls principes fondateurs du droit du sport commun à la lex sportiva et au droit étatique français. Pour tous, il est considéré que sans une telle sincérité, assortie des mécanismes visant à la préserver, la compétition sportive n’a plus d’intérêt. Il est essentiel que le législateur, sous le contrôle du Conseil constitutionnel, veille, par ses interventions, à maintenir cette sincérité des compétitions. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la multipropriété de clubs susceptibles d’être concurrents doit être combattue. Tel était l’objet de l’article 4 de la loi du 9 décembre 2004, objet de la saisine, puis d’autres interventions législatives ultérieures (L. no 2012‑158, 1er févr. 2012, art. 4 : JORF 2 févr. 2012, texte no 2 ; L. no 2017‑261, préc., art. 22. – F. Buy, J.‑M. Marmayou, D. Poracchia, F. Rizzo, Droit du sport, LGDJ, 7e éd., 2023, no 498 s.). Bien au-delà de cette seule question, il doit s’agir d’une préoccupation majeure et générale du législateur. Déjà que l’hétérogénéité normative constatée d’un pays à l’autre alimente de forts déséquilibres économiques, sociaux, juridiques, et donc inévitablement sportifs, il appartient au pouvoir législatif, autant que possible, de veiller à ce que les compétitions soient équilibrées. Nationalement, c’est là un objectif atteignable. Au niveau européen ou international, il appartient au législateur de prendre sa part à l’effort commun de préservation de la sincérité des compétitions, mais sa seule action est insuffisante.


9S’il affirme l’importance de garantir la sincérité des compétitions sportives, le Conseil ne l’érige pas au rang d’une exigence constitutionnelle. De son avis, cette sincérité constitue une déclinaison du « principe d’égalité », constitutionnellement protégé. C’est d’ailleurs la lecture qu’en fait la Haute juridiction dans son commentaire de la décision : « Quant à l’équité qui doit présider à l’organisation des rencontres sportives, le Conseil en fait non une exigence constitutionnelle en soi, mais un corollaire du principe d’égalité » (Cons. const., « Commentaire de la décision no 2004‑507 DC du 9 décembre 2004 », Les Cahiers du Conseil constitutionnel, Cahier no 18). La victoire du principe de sincérité des compétitions n’est pas totale, dès lors qu’il ne vit qu’arrimé au principe d’égalité. C’est en ce sens que la notion doit d’ailleurs être comprise : préserver la sincérité des compétitions implique avant tout de s’assurer que chaque concurrent est placé sur un pied d’égalité avec les autres. L’ambition est immense, sans que ses limites apparaissent bien clairement (G. Rabu, « De l’équité sportive », Cah. dr. sport, no 31, 2013. 9). Certes, sur un strict plan athlétique, cette exigence impose particulièrement de lutter contre toutes les formes de dopage et d’amélioration artificielle de la performance ; tout comme, s’agissant de l’opposition sportive elle-même, chacun doit être soumis aux mêmes règles du jeu. Mais la garantie va bien au-delà. En particulier, les règles (en tant qu’obligations juridiques) respectées par chaque concurrent doivent être identiques. C’est notamment la raison pour laquelle les contrôles de gestion et commissions juridiques ne cessent de se développer depuis le début du XXIe siècle au sein des fédérations et ligues professionnelles. Il s’agit de contrôler et d’homogénéiser les pratiques de chacun. Il ne saurait être possible que les uns disposent d’une latitude plus grande que les autres.


10Hors l’intervention de tout juge, c’est là l’objet d’une chasse effrénée à l’illégalité d’une pratique, à sa non-conformité aux règlements, à la non-application de certaines obligations, y compris conventionnelles, au non-paiement d’une créance, etc. Certaines fédérations et ligues en sont même venues à encadrer les masses salariales au sein de leurs divisions professionnelles, ce que le législateur a consacré (art. L. 131‑16 C. sport). Bien que chacun ait conscience de l’impossibilité d’une telle quête, l’égalité (au moins recherchée) doit être la plus totale. Le spectacle sportif ne peut pas être attractif, donner lieu à un engagement sportif total, si chaque concurrent n’est pas vraiment placé sur un pied d’égalité au commencement de la compétition.


11Dès lors, en affirmant pour la première fois toute l’importance de la sincérité des compétitions sportives, le Conseil constitutionnel a salutairement donné une assise solide aux interventions ultérieures du législateur, des pouvoirs publics, des institutions sportives, mais aussi des partenaires sociaux afin de préserver cet objectif. Son affirmation conserve néanmoins sa part de mystère, tout particulièrement sur les liens qu’entretient la notion avec d’autres, connexes, fréquemment utilisées en matière sportive ; telles que l’équité sportive, la loyauté, ou encore l’égalité de traitement. Chacune semble procéder d’une filiation commune avec le principe de sincérité des compétitions sportives voire, parfois, se confondre avec lui. La référence à la sincérité des compétitions sportives devrait être privilégiée par les législateurs et juges du sport. Tel n’est pas toujours le cas, notamment dans la jurisprudence du Conseil d’État (not. CE, 12 avr. 2017, no 409537*, AJDA 2017. 1296, concl. B. Bourgeois-Machureau ; Cah. dr. sport, no 48, 2017. 37, note F. Colin ; Jurisport, no 175, 2017. 36, note J.‑M. février ; JCP G 2017, doctr. 544, obs. M. Gros ; Jurisport, no 183, 2018. 18, obs. E. Honorat ; D. 2018. 435, obs. J.‑F. Lachaume ; LPA, no 135w1, 18 juin 2018, p. 12, obs. F. Rizzo. – CE, référé, 11 juin 2020, no 440439. – CE, 26 juin 2020, no 441163, Jurisport, no 216, 2021. 28, obs. E. Honorat ; D. 2021. 388, obs. J.‑F. Lachaume. – CE, 7 juill. 2020, no 441443, Jurisport, no 216, 2021. 28, obs. E. Honorat. – CE, 23 oct. 2020, no 440810*, JCP G 2021, doctr. 306, obs. M. Gros ; Jurisport, no 216, 2021. 28, obs. E. Honorat ; D. 2021. 388, obs. J.‑F. Lachaume ; Jurisport, no 213, 2020. 9, obs. J. Mondou ; D. actu., 29 oct. 2020, note J.‑M. Pastor. – C. Maugüé, « La régulation contentieuse par les juridictions étatiques », Jurisport, supp. sept. 2022. 61) ou au sein du Code du sport (art. L. 132‑2 C. sport). La doctrine devrait elle aussi prendre une part active dans la détermination des principes fondamentaux du droit sportif, d’origine privée comme publique, tant s’agissant de leur définition que de l’analyse de leur portée ou de l’articulation des principes entre eux (v. not. en ce sens : F. Buy, J.‑M. Marmayou, D. Poracchia, F. Rizzo, op. cit., no 309 s. ; C. Dudognon, B. Foucher, E. Honorat, J.‑P. Karaquillo, A. Lacabarats (coord.), Intégrité des compétitions sportives, Dalloz, « Juris éditions », 2014 ; J.‑P. Karaquillo, « Les principes fondamentaux propres à la lex sportiva », Jurisport 2013. 36 ; E. Loquin, « Le principe de sincérité des compétitions sportives, loi d’airain de l’ordre juridique sportif », in C. Chaussard, C. Fortier et D. Jacotot, Le sport au carrefour des droits. Mélanges en l’honneur de Gérald Simon, LexisNexis/Credimi, 2021, vol. 57, p. 337 ; G. Simon et al., Droit du sport, PUF, « Thémis », 2012, no 755, p. 578-579).

III. – Souligner l’usage de principe des contrats de travail à durée déterminée


12La précision opérée par le Conseil n’est probablement pas aussi essentielle que les deux précédemment évoquées, mais elle mérite néanmoins d’en dire quelques mots. Dans le champ des relations de travail salariées, « la conclusion de contrats à durée déterminée est un usage inhérent à la nature du sport professionnel » (cons. 20). Le Conseil s’intéresse ici à la constitutionnalité de l’article 3 de la loi, relatif à l’exonération de la contribution de 1 % du montant de la rémunération qui était due par les employeurs de salariés en contrat de travail à durée déterminée (CDD) afin de financer le congé de formation. Après avoir été transformé et réformé, ce dispositif n’est plus de droit positif dans le champ des relations de travail de droit privé. En droit commun du travail, il s’agissait notamment de dissuader les employeurs de recourir à des emplois précaires. Le législateur avait décidé d’en exonérer le « secteur d’activité du sport professionnel », ce que les auteurs de la saisine contestaient au regard du principe d’égalité devant les charges publiques et des exigences de solidarité découlant des 11e et 13e alinéas du Préambule de la Constitution de 1946.


13Il est intéressant de relever que « l’usage inhérent à la nature du sport professionnel » du CDD est l’un des motifs relevés par le Conseil pour écarter le grief d’inconstitutionnalité. La précision est à replacer dans son contexte de l’époque : celui du recours à des CDD dans le champ du sport professionnel au titre de l’usage (art. L. 122-1-1 3o et D. 121-2 C. trav. ancien ; art. L. 1242‑2 et D. 1242-1 C. trav. actuels). Déjà en ce temps-là, le recours systématique au contrat à durée déterminée pour employer les sportifs était âprement débattu et parfois combattu judiciairement. L’affirmation du Conseil est néanmoins présentée en 2004 comme une évidence. Dix ans plus tard, les certitudes voleront en éclats devant la chambre sociale de la Cour de cassation (Soc., 17 déc. 2014, no 13-23.176*, JCP S 2015. 1077, note D. Chenu ; D. actu. 28 janv. 2015, note W. Fraisse ; Cah. soc., no 115k9, 2015. 85, note J. Icard ; D. 2015. 394, obs. S. Karaa ; Jurisport, no 152, 2015. 18, obs. A. Lacabarats ; Jurisport, no 150, 2015. 23, avis H. Liffran ; Dr. soc. 2015. 185, note J. Mouly ; LPA, 9 juin 2015, p. 8, note G. Rabu ; JCP G 2015, doctr. 569, obs. J.‑Ph. Tricoit. – P.‑H. Antonmattei, « CDD d’usage et sport professionnel : rien ne va plus ! », Jurisport, no 150, 2015. 16. – G. Auzero, « Le glas a-t-il sonné pour le recours au CDD d’usage dans le sport professionnel ? », Jurisport, no 150, 2015. 18. – D. Jacotot, « La durée déterminée du contrat de travail dans le sport professionnel », D. 2015. 929). Il en sera fini du CDD d’usage et seule l’action du législateur a permis de maintenir un fondement légal à cette pratique contractuelle (L. no 2015‑1541, préc., art. 14 – art. L. 222-2 s. C. sport). Dans ce débat relatif à la validité du recours systématique au CDD dans le champ du sport professionnel, le droit de l’Union occupe le premier rôle. À juste titre, nulle référence à la décision du Conseil constitutionnel de 2004 n’est réalisée. Pourtant, enserré entre l’amélioration de la compétitivité du sport professionnel français comme but d’intérêt général et la nécessité de garantir la sincérité des compétitions sportives, il paraît évident que le recours au CDD entretient des liens très étroits avec chacun de ces deux objectifs. La nature du contrat de travail noué entre un club et un sportif est autant une affaire de compétitivité que de sincérité des compétitions sportives. Il n’est d’ailleurs guère surprenant que les règlements transnationaux de plusieurs fédérations sportives internationales (football, cyclisme, handball, etc.) s’y intéressent. À l’évidence, ce qui se fait en droit français du sport (et du travail) ne saurait être pensé indépendamment de l’environnement éminemment international dans lequel les clubs et sportifs évoluent.





Xavier AUMERAN
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ACCÈS AUX COMPÉTITIONS SPORTIVES – SÉCURITÉ – DONNÉES PERSONNELLES






Cons. const., 16 juin 2017, Association nationale des supporters, no 2017-637 QPC


(Constitutions 2017. 456, note L. Domingo ; Jurisport, no 183, 2018. 18, chron. E. Honorat ; D. 2018. 435, chron. CDES ; Les Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel, 2017. 237, chron. H. Surrel ; Comm. com. électr., no 9, 2017, comm. 75, note A. Debet ; RFDC 2017. 941, chron. L. Griffaton-Sonnet)

Les pouvoirs reconnus, par le législateur, aux organisations sportives d’interdire l’accès à une enceinte sportive en raison d’une méconnaissance des conditions générales de vente ou du règlement intérieur et d’établir un traitement automatisé des données des contrevenants à ses conditions générales de vente ne contredisent pas les droits et libertés que la Constitution garantit.




DÉCISION

→ Observations

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 31 mars 2017 par le Conseil d’État (décision no 406664 du 31 mars 2017), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour l’Association nationale des supporters par Me Pierre Barthélemy, avocat au barreau de Paris. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le no 2017‑637 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des deuxième et troisième alinéas de l’article L. 332‑1 du Code du sport, dans sa rédaction résultant de la loi no 2016‑564 du 10 mai 2016 renforçant le dialogue avec les supporters et la lutte contre le hooliganisme.

Au vu des textes suivants :

la Constitution ;

l’ordonnance no 58‑1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;

le Code du sport ;

la loi no 78‑17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

la loi no 2016‑564 du 10 mai 2016 renforçant le dialogue avec les supporters et la lutte contre le hooliganisme ;

le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; […]

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit :

1. Selon le premier alinéa de l’article L. 332‑1 du Code du sport, dans sa rédaction résultant de la loi du 10 mai 2016 mentionnée ci-dessus, les organisateurs de manifestations sportives à but lucratif peuvent être tenus d’y assurer un service d’ordre. Ses deuxième et troisième alinéas disposent :

« Aux fins de contribuer à la sécurité des manifestations sportives, les organisateurs de ces manifestations peuvent refuser ou annuler la délivrance de titres d’accès à ces manifestations ou en refuser l’accès aux personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations.

À cet effet, les organisateurs peuvent établir un traitement automatisé de données à caractère personnel relatives aux manquements énoncés à l’avant-dernier alinéa du présent article, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État pris après avis motivé et publié de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. »

2. L’association requérante reproche aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 332‑1 de confier des pouvoirs de police à une personne privée, en violation de l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Ces dispositions porteraient également atteinte à la liberté d’aller et de venir, au principe de légalité des délits et des peines, à la présomption d’innocence, aux droits de la défense, et seraient entachées d’incompétence négative. L’association requérante soutient, par ailleurs, que les dispositions du troisième alinéa de l’article L. 332‑1 seraient contraires au droit au respect de la vie privée.

Sur le deuxième alinéa de l’article L. 332‑1 du Code du sport :

3. Aux fins de contribuer à la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, le deuxième alinéa de l’article L. 332‑1 du Code du sport permet à leurs organisateurs de refuser ou d’annuler la délivrance de titres d’accès à ces manifestations ou d’en refuser l’accès aux personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations.

3. En premier lieu, selon l’article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. » Il en résulte l’interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de police administrative générale inhérentes à l’exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.

4. En conférant aux organisateurs de manifestations sportives à but lucratif le pouvoir de refuser l’accès à ces manifestations, le législateur ne leur a pas délégué de telles compétences. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 12 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.

5. En deuxième lieu, le fait d’interdire l’accès à l’enceinte d’une manifestation sportive à but lucratif dont l’entrée est subordonnée à la présentation d’un titre ne porte pas atteinte à la liberté d’aller et de venir.

6. En troisième lieu, le fait, dans le but de garantir la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, d’en refuser l’accès à une personne ayant manqué à ses obligations contractuelles relatives à la sécurité ne constitue pas une sanction ayant le caractère d’une punition, ni une mesure adoptée à l’issue d’une procédure juridictionnelle. Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines, de la présomption d’innocence et des droits de la défense sont inopérants.

7. En dernier lieu, il ressort des travaux parlementaires que les organisateurs de manifestations sportives prononçant de tels refus doivent s’assurer, sous le contrôle du juge, que ces mesures sont proportionnées au regard, notamment, des délais écoulés depuis les faits reprochés et du risque de renouvellement de ceux-ci. Les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative, ne méconnaissent donc aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit.

8. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 332‑1 du Code du sport doivent être déclarées conforme à la Constitution.

Sur le troisième alinéa de l’article L. 332‑1 du Code du sport :

9. La liberté proclamée par l’article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l’enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d’intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.

10. Le troisième alinéa de l’article L. 332‑1 du Code du sport permet aux organisateurs de manifestations sportives à but lucratif d’établir un traitement automatisé de données à caractère personnel recensant les personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations.

11. En autorisant l’établissement d’un tel fichier, le législateur a entendu renforcer la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, en permettant à leurs organisateurs d’identifier les personnes susceptibles d’en compromettre la sécurité. Il a ainsi poursuivi un objectif d’intérêt général.

12. Il ressort du texte adopté et des débats parlementaires que, par ces dispositions, le législateur n’a pas entendu déroger aux garanties apportées par la loi du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus relatives notamment aux pouvoirs de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, qui s’appliquent aux traitements en cause.

13. Le fichier prévu par les dispositions contestées ne peut être établi que par les organisateurs de manifestations sportives à but lucratif. Il ne peut recenser que les personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations. Il ne peut être employé à d’autres fins que l’identification desdites personnes en vue de leur refuser l’accès à des manifestations sportives à but lucratif. Il en résulte que le traitement de données prévu par les dispositions contestées est mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à l’objectif d’intérêt général poursuivi.

14. Par suite, les dispositions du troisième alinéa de l’article L. 332‑1 du Code du sport, qui ne méconnaissent ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.

Le Conseil constitutionnel décide :

Article 1er. Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 332‑1 du Code du sport, dans sa rédaction résultant de la loi no 2016‑564 du 10 mai 2016 renforçant le dialogue avec les supporters et la lutte contre le hooliganisme, sont conformes à la Constitution.

Article 2. Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.






OBSERVATIONS

→ Décision



1La violence dans les stades n’est pas un phénomène nouveau, il reste néanmoins d’actualité. Il suffit, pour s’en convaincre, d’évoquer les débordements en marge de la finale de la Ligue des champions au Stade de France, en 2022, qui ont entraîné des milliers de plaintes de supporters anglais contre l’UEFA et révélé d’importants dysfonctionnements du système de sécurité français. On songe encore au décès, en 2023, d’un supporter nantais au cours de violences ayant opposés les supporters nantais et niçois avant même le début du match de football.


2Pendant longtemps, ce problème n’a pas suscité de réelles réactions des organisations sportives ou des autorités étatiques. Le constat a aujourd’hui radicalement changé. Les interventions législatives se sont multipliées depuis le début des années 1990 pour durcir la lutte contre ce phénomène. Quelques exemples suffiront à en attester. Depuis la loi du 6 décembre 1993 (loi no 93‑1282 relative à la sécurité des manifestations sportives), les comportements violents peuvent justifier le prononcé, par un juge, d’une interdiction d’accéder à une enceinte sportive : « une interdiction judiciaire de stade » (art. L. 332‑11 C. sport). Pour éviter qu’une telle mesure ne soit adoptée tardivement, du fait des délais incombant naturellement à toute procédure judiciaire, un autre dispositif a été adopté par une loi du 23 janvier 2006 (loi no 2006‑64 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers). Cette loi prévoit notamment que les supporters qui constituent une menace grave pour l’ordre public – du fait de violences antérieures ou d’une appartenance à une association ayant fait l’objet d’une dissolution – pourront être interdits d’accès aux enceintes sportives par le préfet (art. L. 332‑16 C. sport) : c’est « l’interdiction administrative de stade ». La loi du 14 mars 2011 permet ensuite de limiter les déplacements des supporters qui suivent leur club (loi no 2011‑267 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure). Le ministre de l’Intérieur peut en effet interdire le déplacement de supporters dont la présence risque d’engendrer un trouble grave à l’ordre public (art. L. 332-16-1 C. sport).


3En parallèle, les fichiers recensant les personnes sanctionnées se sont multipliés pour renforcer l’efficacité des sanctions. Un Fichier national des interdits de stade (FNIS) a ainsi été créé pour que les interdictions de stade soient regroupées dans un seul fichier. Ce fichier est transmis aux organisateurs de manifestations sportives pour qu’ils puissent interdire l’accès aux enceintes sportives aux personnes sanctionnées. Certains clubs de football, en particulier le Paris Saint-Germain, ont toutefois souhaité aller au-delà et ont créé leur propre fichier de supporters. Ce fichier répertoriait les supporters qui, sans être nécessairement interdits de stade, étaient jugés indésirables notamment parce qu’ils contrevenaient aux valeurs du club. La CNIL a autorisé ce fichier mais en a considérablement réduit le champ d’application. Le club n’a été autorisé à répertorier les données des supporters que dans les hypothèses d’impayés, de non-respect des règles de la billetterie, d’activité commerciale non autorisée dans l’enceinte sportive et de prise de paris (CNIL, délib. no 2014‑043, 30 janvier 2014 portant autorisation de mise en œuvre par la société anonyme Paris Saint-Germain Football d’un traitement automatisé). Le Conseil d’État, saisi d’une demande d’annulation des délibérations de la CNIL, a rejeté le recours et confirmé la limitation du champ d’application du fichier (CE, 13 juin 2016, no 377194, Comm. com. électr. 2016, comm. 84, obs. A. Debet). Les pouvoirs publics ont, à leur tour, voulu créer un nouveau traitement automatisé. En 2013, le Code de la sécurité intérieure a permis au ministre de l’Intérieur de mettre en œuvre un traitement de données recueillant les informations de personnes susceptibles d’être impliquées dans des actions de violence collective à l’occasion de manifestations sportives (art. R. 236‑11 C. séc. int.). En 2015, le ministre de l’Intérieur a encore, par arrêté, autorisé le préfet à tenir un nouveau fichier, le fichier dit STADE. Ce traitement automatisé était destiné à prévenir les troubles à l’ordre public susceptibles d’intervenir à l’occasion des manifestations sportives se tenant à Paris et lors des matchs du Paris Saint-Germain. Le Conseil d’État a néanmoins partiellement censuré ce dispositif (CE, 21 sept. 2015, no 389815, LPA, no 135, 2016. 7 obs. J.‑M. Marmayou ; Comm. com. électr. nov. 2015, no 11, chron. 10, J.‑M. Marmayou ; Gaz. Pal., no 288, p. 30, obs. Ph. Graveleau) notamment parce qu’il prévoyait une diffusion trop large de ces données aux organisations sportives.


4L’arsenal ainsi déployé ayant apparemment semblé lacunaire, le législateur est venu le compléter avec une loi du 10 mai 2016 (loi no 2016‑564 renforçant le dialogue avec les supporters et la lutte contre le hooliganisme) dite loi « Larrivé ». L’un des objectifs de cette loi était de doter les organisateurs de manifestations sportives de davantage de prérogatives pour assurer la sécurité des manifestations sportives. L’idée s’est, en effet, imposée qu’il convenait de donner aux organisations sportives, responsables de la sécurité des compétitions, davantage de moyens d’assurer cette sécurité.


5À cette fin, la loi Larrivé a, tout d’abord, permis aux organisations sportives de limiter l’accès des supporters aux enceintes sportives. La loi a prévu que « les organisateurs de ces manifestations peuvent refuser ou annuler la délivrance de titres d’accès à ces manifestations ou en refuser l’accès aux personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations » (art. L. 332‑1 al. 2 C. sport). Jusqu’à cette loi, ce pouvoir était, on l’a vu, réservé au préfet, au juge ou au ministre de l’Intérieur. Après l’interdiction judiciaire de stade et l’interdiction administrative de stade, le législateur a créé une interdiction commerciale de stade.


6La loi du 10 mai 2016 ne s’est pas arrêtée en si bon chemin. Elle a ensuite admis que les organisateurs de manifestations sportives créent un traitement automatisé de données à caractère personnel concernant les supporters auxquels elles ont refusé l’accès aux manifestations sportives (art. L. 332‑1 al. 3 C. sport). Le législateur a ainsi pris ses distances avec la position de la CNIL et de la jurisprudence administrative et a admis qu’un nombre bien plus important de données soient collectées. Les conditions de mise en œuvre de ce traitement automatisé ont été précisées par un décret du 28 décembre 2016 (décret no 2016‑1954 du 28 décembre 2016 précisant les modalités de mise en œuvre des traitements automatisés de données à caractère personnel relatives au non-respect des dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur concernant la sécurité des manifestations sportives à but lucratif).


7L’octroi de ces nouvelles prérogatives aux organisations sportives ne s’est pas fait sans heurts. Différentes associations de supporters ont, en effet, saisi le juge administratif pour obtenir la suspension et l’annulation de ce décret et ont demandé le renvoi au Conseil constitutionnel d’une question prioritaire de constitutionnalité sur la conformité de l’article L. 332‑1 du Code du sport aux droits et libertés que la Constitution garantit.


8La mise en cause de la conformité de cette disposition à la Constitution ne saurait surprendre. Le sport n’échappe pas à l’influence croissante des droits et libertés garantis par la Constitution. L’argument constitutionnel est, par conséquent, de plus en plus mobilisé par les plaideurs. Pour preuve, la conformité à la Constitution du dispositif de lutte contre la violence sportive avait déjà été contestée. Certains avaient mis en cause la conformité aux droits constitutionnels de l’obligation pour les supporters, frappés d’une interdiction administrative de stade, de répondre aux convocations des autorités pendant certains événements sportifs. Le Conseil d’État a toutefois refusé de renvoyer cette question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel, la question n’étant apparue ni sérieuse, ni nouvelle (CE, 13 juill. 2010, M. Merlin, no 340302, Gaz. Pal., no 2010, 2010. 28, obs. Ph. Graveleau ; LPA, no 72, 2011. 4, chron. F. Buy, J.‑M. Marmayou, C.‑A. Maetz, F. Rizzo et B. Brignon ; D. 2011. 703, chron. CDES ; Constitutions 2011. 103, obs. O. Le Bot). Non découragées par ce refus, les associations de supporters ont, cette fois, demandé au Conseil d’État de renvoyer une question prioritaire de constitutionnalité concernant l’interdiction commerciale de stade et l’établissement du fichier de supporters. Le Conseil d’État, statuant en référé, a rejeté leurs demandes (CE, ord., 13 févr. 2017, Association nationale des supporters et autres, no 406665, Jurisport, no 175, 2017. 10, obs. J. Mondou). Il a ensuite été saisi d’un recours au fond et a, cette fois, considéré la question nouvelle et sérieuse. Il a donc décidé de la renvoyer au Conseil constitutionnel.


9Le Conseil constitutionnel a ainsi été interrogé sur la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution non seulement du pouvoir des organisations sportives de restreindre l’accès aux enceintes sportives mais aussi de leur droit d’établir un traitement automatisé des supporters exclus. Sur le premier point, l’association nationale des supporters faisait valoir qu’accorder un tel pouvoir aux organisations sportives revenait à confier à des personnes privées un pouvoir de police et ce, en contradiction avec l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Cette mesure était encore jugée contraire à la liberté d’aller et venir, au principe de légalité des délits et des peines, à la présomption d’innocence et aux droits de la défense. L’association demanderesse contestait également la constitutionnalité du fichier de supporters. Selon elle, ce dispositif contrevenait au droit au respect de la vie privée tel que garanti par l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Dans une décision du 16 juin 2017, à la motivation lapidaire, le Conseil constitutionnel a rejeté l’ensemble de ces arguments et jugé ces dispositions conformes à la Constitution. Il a, dès lors, jugé conforme à la Constitution d’une part, l’interdiction commerciale de stade (I) et, d’autre part, l’établissement d’un fichier de supporters (II).

I. – L’interdiction commerciale de stade


10Différents griefs étaient formulés à l’encontre de l’alinéa second de l’article L. 332‑1 du Code du sport. L’association nationale des supporters soutenait, d’abord, que la possibilité, conférée aux organisations sportives, de refuser l’accès aux enceintes sportives aux contrevenants aux conditions générales de vente méconnaissait l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme parce qu’il conférait un pouvoir de police administrative à une personne privée.


11L’argumentation ne peut se comprendre qu’en ayant à l’esprit la jurisprudence antérieure du Conseil constitutionnel. Le Conseil constitutionnel a, en effet, déjà précisé, sur le fondement de l’article 12, que les prérogatives de police administrative générale inhérentes à l’exercice de la force publique nécessaire à la garantie des droits ne pouvaient être déléguées à des personnes privées (Cons. const., 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure, no 2011‑625 DC, cons. 19, D. 2012, Pan. 1638, obs. V. Bernaud et N. Jacquinot ; JCP G 2012. 809, B. Mathieu, M. Verpeaux et A. Macaya ; Comm. com. électr. 2011. 10, chron. J.‑M. Marmayou, C.‑A. Maetz, D. Poracchia, G. Rabu, F. Rizzo, B. Brignon). Cette exigence a, par la suite, été considérée comme un principe inhérent à l’identité constitutionnelle de la France (Cons. const., 15 oct. 2021, no 2021‑940 QPC, Société Air France II, cons. 15, AJDA 2022. 172, note J. Petit ; D. 2022. 50, note J. Roux). L’Association nationale des supporters soutenait, en l’espèce, que le contrôle de l’accès aux enceintes sportives constituait une mesure de police administrative qui, comme telle, ne pouvait être déléguée à des personnes privées.


12Pour que l’argument puisse prospérer, encore fallait-il, au préalable, que le Conseil constitutionnel admette que l’article 12 puisse être invoqué dans la procédure de question prioritaire de constitutionnalité. Selon l’article 61-1 de la Constitution, le Conseil constitutionnel veille uniquement, dans son contrôle de constitutionnalité a posteriori, au respect « des droits et libertés que la Constitution garantit ». Aucune décision n’avait encore établi que l’article 12 faisait partie des normes de référence dont le respect est assuré dans le cadre de la question prioritaire de constitutionnalité. La décision commentée l’admet pour la première fois mais de manière implicite, en acceptant de statuer sur le grief de violation de l’article 12.


13Sur le fond, le Conseil constitutionnel a jugé conforme à l’article 12 la disposition contestée en considérant que le législateur n’avait pas délégué de pouvoirs de police administrative générale aux organisateurs de compétitions sportives en leur accordant le pouvoir de refuser l’accès à ces manifestations. La motivation est plus que sommaire. Le commentaire publié par le Conseil constitutionnel n’apporte pas davantage d’éclaircissements, preuve que la publication de tels commentaires ne prive pas la doctrine de sa fonction pédagogique. Pourtant, soutenir que le pouvoir d’interdire l’accès aux enceintes sportives était un pouvoir de police administrative n’avait rien de fantaisiste. L’interdiction administrative de stade est, en effet, souvent considérée comme une mesure de police administrative. Or, l’interdiction administrative de stade et l’interdiction commerciale de stade ont des effets comparables : elles empêchent l’accès d’un supporter à une enceinte sportive. Par conséquent, l’interdiction commerciale de stade, pourrait, comme l’interdiction administrative, être considérée comme une mesure de police administrative. Dans ces conditions, la mesure contredirait l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme puisqu’elle pourrait être prise par une personne privée. Le parallèle entre les interdictions administrative et commerciale de stade ne peut être poussé aussi loin. L’interdiction commerciale de stade n’a cependant pas pour objectif immédiat la protection de l’ordre public, elle se borne à sanctionner la méconnaissance des conditions générales de vente et du règlement intérieur. Elle ne peut donc être qualifiée de mesure de police administrative. On relèvera toutefois que les conditions générales de vente et règlements intérieurs interdisent souvent les comportements violents, l’état d’ébriété, les injures racistes, etc. Or, refuser l’accès à un supporter qui a, par le passé, contrevenu à ces dispositions, n’est-ce pas exercer une prérogative de police administrative, n’est-ce pas protéger préventivement l’ordre public ? La frontière entre ce qui relève du domaine de la police administrative – et ne peut donc être délégué à des personnes privées – et ce qui en est exclu semble ainsi délicate à tracer.


14L’Association nationale des supporters contestait encore la conformité de l’interdiction commerciale de stade à l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme en particulier au principe de légalité des délits et des peines, à la présomption d’innocence et aux droits de la défense. Le Conseil constitutionnel a, sur ce point également, rejeté l’argument. Il a rappelé que les garanties posées par l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme n’avaient vocation à s’appliquer que dans le cadre de procédures juridictionnelles ou aux sanctions ayant le caractère d’une punition. Or, l’interdiction adressée par une organisation sportive à un supporter d’accéder à une manifestation sportive ne constituait pas « une sanction ayant le caractère d’une punition, ni une mesure adoptée à l’issue d’une procédure juridictionnelle » (§ 7). Que l’interdiction commerciale de stade ne soit pas adoptée dans le cadre d’une procédure juridictionnelle semble peu contestable. Qu’elle ne puisse constituer une sanction ayant le caractère d’une punition n’était peut-être pas si évident. Pour un supporter, l’interdiction d’accéder à une enceinte sportive a l’effet d’une sanction, qu’elle soit mise en œuvre par une organisation sportive ou une autorité administrative. Si elle produit des effets comparables à ceux de l’interdiction administrative de stade ne devrait-elle pas être entourée de garanties comparables ? (Sur ce questionnement voir déjà TAS, 26 sept. 2007, RFEC c. UCI, 2007/O/1381, § 11, v. ss no 68 ; TAS, 17 déc. 2020, AMA c. Agence russe antidopage, 2020/O/6689*, § 8, v. ss no 82.)


15L’association requérante jugeait également que le pouvoir reconnu aux organisateurs de manifestations sportives d’interdire l’accès aux enceintes sportives méconnaissait la liberté d’aller et venir. L’argument a, une nouvelle fois, été rapidement évacué par les Sages qui se sont bornés à constater que « le fait d’interdire l’accès à l’enceinte d’une manifestation sportive à but lucratif dont l’entrée est subordonnée à la présentation d’un titre ne porte pas atteinte à la liberté d’aller et venir » (§ 6). La décision ne surprend pas. La liberté d’aller et venir ne garantit pas la liberté inconditionnée de se rendre ou bon le semblera. Le commentaire officiel de la décision ne dit pas autre chose. Il souligne qu’« il ne saurait y avoir un droit pour toute personne à accéder dans une enceinte, publique ou privée, dans laquelle une personne, publique ou privée, organise une manifestation sportive à un but lucratif dont l’entrée est subordonnée à la présentation d’un titre d’accès » (p. 8-9).


16L’Association requérante faisait enfin valoir l’incompétence négative du législateur pour adopter cette disposition. Le Conseil constitutionnel a, une nouvelle fois, rejeté la prétention jugeant que les organisations sportives, avant d’interdire l’accès à une manifestation sportive, doivent s’assurer, sous le contrôle du juge, que « ces mesures sont proportionnées au regard, notamment des délais écoulés depuis les faits reprochés et du risque de renouvellement de ceux-ci » (§ 8).


17Le Conseil constitutionnel a ainsi admis la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution de l’interdiction commerciale de stade. La décision n’épuise toutefois pas le débat sur les atteintes aux libertés susceptibles de résulter de ces interdictions. Des abus sont, bien sûr, possibles. Sans doute conscient de ces risques, le législateur a apporté une limitation temporelle au refus de délivrance d’un titre d’accès. La loi no 2022‑296 du 2 mars 2022 visant à démocratiser le sport en France prévoit, en effet, que « le refus de délivrance d’un titre d’accès ne peut pas être décidé plus de trois mois après la constatation des faits par les organisateurs de ces manifestations » (art. 53).


18Après l’interdiction commerciale de stade, le Conseil constitutionnel devait encore déterminer si la faculté pour les organisations sportives d’établir un fichier automatisé de certains supporters était conforme aux droits et libertés que la Constitution garantit.

II. – Le traitement automatisé des supporters


19L’Association nationale des supporters contestait la conformité au droit au respect de la vie privée, garanti par l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme, du pouvoir confié aux organisations sportives de constituer un fichier des supporters contrevenant aux conditions générales de vente ou au règlement intérieur relatif à la sécurité. Pour qu’une atteinte au droit au respect de la vie privée soit admise, il faut encore, comme l’a déjà établi le Conseil constitutionnel, que « la collecte, l’enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel [soient] justifiés par un motif d’intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif » (Cons. const., 22 mars 2012, no 2012‑652, Loi relative à la protection de l’identité, cons. 8). Le Conseil a donc suivi cette démarche et s’est, tout d’abord, intéressé au but poursuivi par le traitement automatisé. Il a relevé qu’il s’agissait de « renforcer la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, en permettant à leurs organisateurs d’identifier les personnes susceptibles d’en compromettre la sécurité » (§ 12). L’objectif était donc un objectif d’intérêt général. Sur ce point, la décision prête peu à discussion, la garantie de la sécurité dans les enceintes sportives étant évidemment un objectif d’intérêt général. Comme souvent dans le cadre du contrôle de proportionnalité, ce n’est pas la légitimité de l’objectif qui focalise le débat mais plutôt la question de la proportionnalité de la mesure.


20Dans son examen de la proportionnalité du dispositif, le Conseil constitutionnel a noté que le législateur n’avait pas entendu exonérer le fichier litigieux des garanties apportées par la loi du 6 janvier 1978 notamment concernant les pouvoirs de la CNIL. Ce constat est très fréquemment dressé par le Conseil constitutionnel lorsqu’il statue sur la conformité au droit à la vie privée d’un traitement automatisé (parmi une pluralité de décisions voir not. : Cons. const., 20 janv. 1993, Loi relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, no 92‑313 DC, cons. 14 ; Cons. const., 23 juill. 1999, Loi portant création d’une couverture maladie universelle, no 99‑416 DC, cons. 46 ; Cons. const., 13 mars 2003, no 2003‑467 DC, cons. 26 ; Cons. const., 16 sept. 2010, no 2010‑25 QPC, cons. 16). La soumission à la loi du 6 janvier 1978 semble ainsi brandie comme un gage de proportionnalité dans la collecte et la conservation des données personnelles (en ce sens voir not. A. Bachert-Peretti, « La protection constitutionnelle des données personnelles : les limites de l’office du Conseil constitutionnel face à la révolution numérique », RFDC 2019/2. 261-284).


21Pour attester de la proportionnalité du traitement automatisé, le Conseil constitutionnel a encore relevé que le fichier ne pouvait être établi que par les organisateurs de manifestations sportives à but lucratif, qu’il ne pouvait recenser que les personnes ayant méconnu les conditions générales de vente ou le règlement intérieur relatif à la sécurité et qu’il ne pouvait poursuivre qu’un objectif d’identification de ces personnes en vue de leur interdire l’accès au stade (§ 14). Le traitement des données était donc proportionné à l’objectif recherché. Concernant l’objectif poursuivi par le fichier, le raisonnement mené par le Conseil constitutionnel n’est pas exempt de critiques. Il affirme, en effet, que le seul objectif poursuivi par le fichier est un objectif d’identification des personnes contrevenantes en vue de leur interdire l’accès aux enceintes sportives. Le décret du 28 décembre 2016 prévoit pourtant que ce fichier pourra être consulté par une variété d’autorités notamment par les agents de la direction nationale du renseignement territorial, les agents de services territoriaux de la police nationale chargés de la sécurité publique ou encore par certains militaires (art. R. 332‑17 C. sport). Le Conseil constitutionnel n’était bien sûr pas questionné sur la constitutionnalité de ce décret mais affirmer que l’objectif exclusif du fichier était l’identification des personnes en vue de leur interdire l’accès au stade était contestable alors même qu’il avait parfaitement connaissance des dispositions du décret.


22La décision clôt toutefois le débat sur la conformité de ce traitement automatisé aux droits et libertés que la Constitution garantit. Le Conseil pourrait toutefois être, de nouveau, amené à se prononcer à propos de fichiers automatisés, ces fichiers se multipliant en matière sportive au nom du maintien de la sécurité dans les stades. La contrariété de ces fichiers aux droits fondamentaux pourrait encore être contestée devant d’autres prétoires au premier rang desquels figure la Cour européenne des droits de l’homme. Chacun sait que cette Cour a une conception à tout le moins exigeante du droit au respect de la vie privée. Elle pourrait donc parvenir à une conclusion différente de celle retenue par le Conseil constitutionnel.
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PROPRIÉTÉ DU SPECTACLE SPORTIF – BILLETTERIE – DROIT PÉNAL – DISTRIBUTION ILLICITE – LIBERTÉ CONTRACTUELLE






Cons. const., 14 déc. 2018, no 2018-754 QPC


(Cah. Cons. const. ; Comm. com. électr., nos 11 et 15, 2019, obs. B. Brignon ; Dict. perm. Droit du sport 2019. 12, obs. C. Pettiti)

Dans cette décision, le Conseil constitutionnel confirme la constitutionnalité de la législation française réprimant la distribution habituelle et non-consentie par l’ayant droit du spectacle sportif de titres d’accès au lieu de la compétition sportive.




DÉCISION

→ Observations

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 2 octobre 2018 par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt no 2458 du 26 septembre 2018), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour les sociétés Viagogo Entertainment et Viagogo AG par Mes Emmanuel Gouge et Diane Mullenex, avocats au barreau de Paris. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le no 2018‑754 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 313-6-2 du Code pénal, dans sa rédaction issue de la loi no 2012‑348 du 12 mars 2012 tendant à faciliter l’organisation des manifestations sportives et culturelles.

Au vu des textes suivants :

la Constitution ;

l’ordonnance no 58‑1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

le Code pénal ;

la loi no 2012‑348 du 12 mars 2012 tendant à faciliter l’organisation des manifestations sportives et culturelles ;

le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ;

Au vu des pièces suivantes :

les observations en intervention présentées pour la société Ticketbis par la SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 23 octobre 2018 ;

les observations en intervention présentées pour le syndicat Première Ligue, par Mes Romain Soiron, Fabrice Hercot, avocats au barreau de Paris, et Me Alice Meier-Bourdeau, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 23 octobre 2018 ;

les observations en intervention présentées pour la société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique par la SCP Bernard Hémery, Carole Thomas-Raquin, Martin Le Guerer, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 23 octobre 2018 ;

les observations en intervention présentées pour le syndicat national du spectacle musical et de variété Prodiss par la SCP Potier de la Varde-Buk Lament-Robillot, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, et Me Étienne Papin, avocat au barreau de Paris, enregistrées le 23 octobre 2018 ;

les observations présentées pour les sociétés requérantes par la SCP Garreau, Bauer-Violas, Feschotte-Desbois, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 24 octobre 2018 ;

les observations présentées pour l’association Union des associations européennes de football, la société Euro 2016 et M. Martin K., parties en défense, par la SCP Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 24 octobre 2018 ;

les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 24 octobre 2018 ;

les observations en intervention présentées pour les associations Fédération française de football et Ligue de football professionnel par la SCP Foussard-Froger, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 24 octobre 2018 ;

les observations en intervention présentées pour les associations Fédération internationale de football association, Fédération française de Rugby, Association nationale des ligues de sport professionnel et Ligue nationale Rugby, ainsi que pour le groupement d’intérêt public France 2023 par Mes Jean-François Villotte et Rhadamès Killy, avocats au barreau de Paris, enregistrées le 24 octobre 2018 ;

les observations en intervention présentées pour l’association Paris 2024 – Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques, par la SCP Jérôme Rousseau et Guillaume Tapie, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 24 octobre 2018 ;

les secondes observations présentées pour les sociétés requérantes par la SCP Garreau, Bauer-Violas, Feschotte-Desbois, enregistrées le 8 novembre 2018 ;

les secondes observations présentées pour les parties en défense par la SCP Spinosi et Sureau, enregistrées le 8 novembre 2018 ;

les secondes observations présentées pour les associations Fédération française de football et Ligue de football professionnel par la SCP Foussard-Froger, enregistrées le 8 novembre 2018 ;

les secondes observations présentées pour le syndicat Première Ligue par Mes Soiron, Hercot et Meier-Bourdeau, enregistrées le 8 novembre 2018 ;

les secondes observations en intervention présentées pour la société Ticketbis par la SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret, enregistrées le 8 novembre 2018 ;

les secondes observations en intervention présentées pour l’association Paris 2024 – Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques par la SCP Jérôme Rousseau et Guillaume Tapie, enregistrées le 8 novembre 2018 ;

les secondes observations en intervention présentées pour le syndicat national du spectacle musical et de variété Prodiss par la SCP Potier de la Varde-Buk Lament-Robillot et Me Papin, enregistrées le 16 novembre 2018 ;

les autres pièces produites et jointes au dossier ;

Après avoir entendu Me Denis Garreau, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, pour les sociétés requérantes, Me Patrice Spinosi, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, pour les parties en défense, Me Louis Boré, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, pour la société Ticketbis, Me Papin, pour le syndicat national du spectacle musical et de variété Prodiss, Me Régis Froger, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, pour les associations Fédération française de football et Ligue de football professionnel, Me Guillaume Tapie, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, pour l’association Paris 2024 – Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques, Me Killy, pour l’association Fédération internationale de football association et autres, parties intervenantes, et M. Philippe Blanc, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 4 décembre 2018 ;

Au vu des pièces suivantes :

la note en délibéré présentée pour les sociétés requérantes par la SCP Garreau Bauer-Violas Feschotte-Desbois, enregistrée le 5 décembre 2018 ;

la note en délibéré présentée pour le syndicat national du spectacle musical et de variété Prodiss, partie intervenante, par Me Papin, enregistrée le 6 décembre 2018 ;

la note en délibéré présentée par le Premier ministre, enregistrée le 10 décembre 2018 ;

la note en délibéré présentée pour les parties en défense par la SCP Spinosi et Sureau, enregistrée le 11 décembre 2018 ;

Et après avoir entendu le rapporteur ;

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit :

1. L’article 313-6-2 du Code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 12 mars 2012 mentionnée ci-dessus, prévoit :

« Le fait de vendre, d’offrir à la vente ou d’exposer en vue de la vente ou de la cession ou de fournir les moyens en vue de la vente ou de la cession des titres d’accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à un spectacle vivant, de manière habituelle et sans l’autorisation du producteur, de l’organisateur ou du propriétaire des droits d’exploitation de cette manifestation ou de ce spectacle, est puni de 15 000 euros d’amende. Cette peine est portée à 30 000 euros d’amende en cas de récidive.

Pour l’application du premier alinéa, est considéré comme titre d’accès tout billet, document, message ou Code, quels qu’en soient la forme et le support, attestant de l’obtention auprès du producteur, de l’organisateur ou du propriétaire des droits d’exploitation du droit d’assister à la manifestation ou au spectacle. »

2. Les sociétés requérantes, rejointes par l’un des intervenants, reprochent à ces dispositions de méconnaître le principe de légalité des délits et des peines en raison de l’imprécision de la notion de vente « de manière habituelle ». Selon elles, ces dispositions violeraient également le principe de nécessité des délits et des peines dès lors qu’aucun des objectifs poursuivis par le législateur ne justifierait l’interdiction de la revente des titres d’accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à un spectacle vivant. Elles font valoir, à cet égard, que d’autres dispositions législatives en vigueur permettraient d’éviter les troubles à l’ordre public lors des manifestations sportives ainsi que la revente frauduleuse ou spéculative de tels titres. Pour les mêmes motifs, elles dénoncent une atteinte disproportionnée à la liberté d’entreprendre. Enfin, le droit de propriété serait également méconnu dès lors que ces dispositions auraient pour effet d’interdire à une personne ayant acheté un titre d’accès de le revendre. L’un des intervenants conclut également, pour ce même motif, à l’existence d’une atteinte inconstitutionnelle à la liberté contractuelle.

Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité et de légalité des délits et des peines :

3. L’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. » L’article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue.

4. Aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant […] la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables. » Le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire.

5. En premier lieu, en instituant les dispositions contestées, le législateur a, d’une part, entendu prévenir les troubles à l’ordre public dans certaines manifestations, notamment sportives. En effet, la mise en œuvre de certaines mesures de sécurité, comme les interdictions administratives ou judiciaires d’accès à ces manifestations ou le contrôle du placement des spectateurs, qui reposent sur l’identification des personnes achetant ces titres, peut être entravée par la revente des titres d’accès.

6. D’autre part, le législateur a également souhaité garantir l’accès du plus grand nombre aux manifestations sportives, culturelles, commerciales et aux spectacles vivants. En effet, l’incrimination en cause doit permettre de lutter contre l’organisation d’une augmentation artificielle des prix des titres d’accès à ces manifestations et spectacles.

7. En deuxième lieu, la vente de titres d’accès et la facilitation de la vente ou de la cession de tels titres, ne sont prohibées que si elles s’effectuent sans l’autorisation du producteur, de l’organisateur ou du propriétaire des droits d’exploitation de la manifestation ou du spectacle.

8. En dernier lieu, il résulte des travaux parlementaires qu’en ne visant que les faits commis « de manière habituelle », le législateur n’a pas inclus dans le champ de la répression les personnes ayant, même à plusieurs reprises, mais de manière occasionnelle, vendu, cédé, exposé ou fourni les moyens en vue de la vente ou de la cession des titres d’accès à une manifestation ou à un spectacle.

9. Il résulte de ce qui précède que l’infraction ainsi définie ne méconnaît ni le principe de nécessité des délits et des peines, ni celui de légalité des délits et des peines.

Sur les autres griefs :

10. Il est loisible au législateur d’apporter aux conditions d’exercice du droit de propriété des personnes privées, protégé par l’article 2 de la Déclaration de 1789, ainsi qu’à la liberté d’entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de son article 4, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes disproportionnées au regard de l’objectif poursuivi.

11. Compte tenu, d’une part, des objectifs de valeur constitutionnelle et d’intérêt général énoncés aux paragraphes 5 et 6 et, d’autre part, de ce que le législateur a réprimé la seule revente de titres d’accès, sa facilitation et celle de la cession de tels titres, uniquement lorsqu’elles sont réalisées à titre habituel et sans l’accord préalable des organisateurs, producteurs ou propriétaires des droits d’exploitation, le législateur n’a méconnu ni la liberté d’entreprendre ni la liberté contractuelle ni le droit de propriété.

12. L’article 313-6-2 du Code pénal, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.

Le Conseil constitutionnel décide :

Article 1

L’article 313-6-2 du Code pénal, dans sa rédaction issue de la loi no 2012‑348 du 12 mars 2012 tendant à faciliter l’organisation des manifestations sportives et culturelles, est conforme à la Constitution.

Article 2

Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.






OBSERVATIONS

→ Décision



1Cette décision du Conseil constitutionnel (no 2018‑754 QPC du 14 décembre 2018) pourrait ne pas apparaître comme une « grande décision ». La norme critiquée – l’article 313-6-2 du Code pénal – n’est pas propre au sport ; plus précisément, elle ne le régit pas exclusivement, ni différemment d’autres secteurs. Son champ d’application est en effet relativement large, incluant « les spectacles culturels et commerciaux ». Son intérêt ne résulte pas du contrôle a posteriori réalisé dans le cadre de la procédure de question prioritaire de constitutionnalité (QPC) ; celle-ci, sommairement, permet à tout justiciable de contester la constitutionnalité d’une loi à l’occasion d’un litige pour lequel cette loi est susceptible d’être appliquée, la question étant alors « filtrée » successivement par un juge du fond puis une Haute juridiction (Cour de cassation ou Conseil d’État), avant d’être renvoyée au Conseil constitutionnel. D’autres QPC en matière sportive ont été posées, notamment celles qui concernent le dopage (déc. no 2017‑688, QPC) ou la fiscalité des compétitions (DC no 2012‑238, QPC). La présente décision n’est ni la seule, ni la première rendue dans ce cadre.


2Elle ne manque, cependant, pas d’intérêt. Monsieur le professeur B. Matthieu la commente dans une contribution ayant pour thème « L’activité sportive sous le regard du juge constitutionnel », incluse dans des Mélanges en l’honneur de Gérald Simon, intitulés Le sport au carrefour des droits (LexisNexis/Credimi, 2021, vol. 57, spéc. p. 161). Il souligne l’ambiguïté d’une expression, celle qui érige au rang « d’objectifs de valeur constitutionnelle et d’intérêt général » à la fois les « troubles à l’ordre public dans certaines manifestations sportives » et « l’accès du plus grand nombre aux manifestations sportives ». Sans prétendre lever cette ambiguïté, suscite l’attention l’idée que le législateur les élève au rang d’objectifs, et que ceux-ci justifient aux yeux du Conseil constitutionnel qu’une loi déroge ou limite des droits et libertés constitutionnellement protégés. Cette décision est d’autant plus intéressante à l’observation d’un parcours législatif tourmenté. Des dispositions légales au contenu proche se sont succédé. Ainsi, un premier texte – l’article 53 de la loi LOPSI II sur la sécurité intérieure créant l’article L. 443-2-1 du Code de commerce – a été censuré (Déc. 2011-625 DC, 10 mars 2011 : S. Prieur, « La sanction pénale applicable à la revente sur internet des tickets d’accès aux manifestations sportives ou aux spectacles culturels déclarée contraire à la Constitution », Cah. dr. sport, no 23, 2011. 164) ; puis, un troisième – l’article L. 313-6-2 du Code pénal (issu de la loi no 2012‑348 du 12 mars 2012) – ne l’a pas été. L’opiniâtreté, la persévérance du législateur est enfin récompensée. De surcroît, il s’agit bel et bien d’une troisième intervention législative, la deuxième loi, qui vit cette fois-ci l’instauration d’une disposition spécifiquement intégrée dans le Code du sport, en l’occurrence l’article L. 332‑22 (né de la loi no 2012‑158 du 1er février 2012 – préalablement, l’article 8 bis A du projet de loi no 3508 renforçant les droits, la protection et l’information des consommateurs, portant sur ce même sujet, a été abandonné) a été rapidement abrogé (S. Prieur, « La répression de la revente illicite des tickets d’entrée aux manifestations sportives : du neuf avec du vieux », Cah. dr. sport, no 27, 2012. 55).


3Cette décision l’est également au regard d’un sujet perçu comme sociétal : la commercialisation de titres d’accès à une manifestation sur un second marché (hors le marché officiel) non régulé ; une circulation exponentielle favorisée par la dématérialisation, l’essor de sites internet, de plateformes en ligne. L’on comprend mieux pourquoi les sociétés Viagogo Entertainment INC – de droit américain – et AG – de droit suisse – soient les auteurs de la QPC. Celles-ci exploitent des sites internet (www.viagogo.com, www.viagogo.fr), qui hébergent une plateforme favorisant l’achat et la revente en ligne de billets, par exemple, pour l’Euro de football (2016), le tournoi « Rolex Paris Masters », la Coupe du monde de rugby 2023. Les conséquences néfastes, certaines ou potentielles, de ce second marché principalement (mais pas uniquement) dans le domaine du sport expliquent l’action législative. Les parlementaires ont choisi de réprimer, de créer une nouvelle infraction pénale. La loi du 27 juin 1919 relative au trafic des billets de théâtre et l’amende édictée (de « seize francs à cinq cents francs ») n’apparaissaient plus appropriées.


4L’infraction de l’article 313-6-2 du Code pénal – sur laquelle on reviendra – heurte inévitablement les intérêts économiques d’acteurs privés. L’un d’eux, dans le cadre d’un différend l’opposant à l’UEFA et à la société Euro 2016 devant le tribunal de grande instance de Paris « en contrefaçon de marques et en violation de droits d’exploitations exclusifs (de l’instance européenne, confiés à la société Euro 2016) », a posé une QPC transmise par la Cour de cassation (Crim., 26 sept. 2018, no 18-90.022, inédit) au Conseil constitutionnel. La Haute juridiction judiciaire y voit une question qui présente un caractère sérieux à la lumière de la décision no 2011‑625 DC du 10 mars 2011 qui censure la disposition légale antérieure à l’article 313-6-2 (I). Ce dernier est cependant déclaré conforme aux normes constitutionnelles (II), sans que l’on puisse relever une contradiction entre les deux décisions.

I. – La non-constitutionnalité d’une infraction de revente illicite de titres d’accès à une manifestation


5La QPC présentée à la chambre criminelle de la Cour de cassation est ainsi rédigée : « L’article 313-6-2 du Code pénal porte-t-il atteinte au principe de nécessité des délits et des peines, au principe de légalité des délits, protégés par l’article 8 la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, ensemble l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, et à la liberté d’entreprendre garantie par l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ? » La Haute juridiction justifie son renvoi au Conseil constitutionnel motif pris de l’inconstitutionnalité (B) du texte qui a précédé l’article 313-6-2, soit l’article L. 443-2-1 du Code de commerce (A). Elle sous-entend que le sort réservé au premier pourrait être identique à celui du second.

A. – L’infraction de l’article L. 443-2-1 du Code de commerce


6Ce texte punissait d’une amende de 15 000 euros « le fait, sans autorisation du producteur, de l’organisateur ou du propriétaire des droits d’exploitation d’une manifestation sportive, culturelle ou commerciale, d’offrir, de mettre en vente ou d’exposer en vue de la vente, sur un réseau de communication au public en ligne, des billets d’entrée ou des titres d’accès à une telle manifestation pour en tirer un bénéfice ».

Le domaine de la répression est par certains côtés très large : la liste des catégories de manifestations (jusqu’à celles qualifiées de « commerciales ») est vaste. Il en est de même des situations visées : la pollicitation, « l’exposition en vue de la vente », etc. Par d’autres, il est plus étroit : pourquoi réserver l’infraction à l’opération « en ligne » ? Le fait n’est pas punissable, même non autorisé, en cas de revente hors site internet ! La crainte que ces vecteurs et leur puissance de rayonnement suscitent se comprend ; toutefois ne pas citer les autres moyens de revente étonne. Ce texte crée en outre une condition d’application tout aussi critiquable : pourquoi limiter l’infraction à la caractérisation d’un profit ?


7Les sénateurs à l’origine de cette disposition (amendement no 79, en première lecture, séance du 10 sept. 2010, présenté par M. Frassa et Mme Panis) nous éclairent sur les objectifs poursuivis. Partant de la « revente de billets sur internet », ils soulignent l’existence de « problèmes multiples », parmi lesquels les escroqueries, la perte de confiance des organisateurs, le risque d’inefficacité des mesures prises par certains clubs relativement au regroupement des supporters, etc. Ils assignent à l’article L. 443-2-1 un triple but : la préservation de « l’ordre public, des droits des consommateurs et de l’image des organisateurs de manifestations sportives, culturelles et commerciales » (v. aussi : avis no 158 (2011-2012), déposé le 6 déc. 2011). Comme le précise N. Rias (« Vente ou cession illicite de titres d’accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à un spectacle vivant », J.-Cl. Pénal, fasc. 20), « Internet a été l’occasion de renouveler les modalités de commercialisation des billets de spectacles. Il a notamment permis l’apparition d’un second marché, matérialisé par des sites proposant à la vente des titres d’accès à des spectacles pour un montant supérieur à leur valeur faciale, laquelle correspond au prix qui a été initialement payé par le revendeur dans le cadre du marché officiel. Cette pratique dite de la “revente” n’est pas sans soulever un certain nombre de difficultés. Un rapport rédigé en 2011 a ainsi été l’occasion de pointer les différents dangers qu’elle peut faire naître […] ». Les observations présentées par le Gouvernement devant le Conseil constitutionnel s’en inspirent fortement. Les objectifs de la loi, écrit-il, sont, d’une part, de « répondre à une tendance spéculative qui se développe au détriment des titulaires de droits d’exploitation », d’autre part, de supprimer « un moyen de faire échec aux efforts des pouvoirs publics pour prévenir les risques de troubles à l’ordre public dans le cadre de rassemblements de masse et notamment de compétitions sportives ». Ces dernières sont davantage mises en exergue.

B. – Une infraction censurée par le Conseil constitutionnel


8Dans le cadre d’un contrôle a priori, les requérants reprochaient l’inclusion d’une infraction dans le Code de commerce, alors que les auteurs pouvaient ne pas être des commerçants, ainsi que l’absence de définition de l’expression « tirer un bénéfice ». Selon eux était méconnu l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi. Ils invoquaient également une rupture d’égalité devant la loi entre les personnes physiques ou morales qui revendaient des billets en ligne et celles qui procédaient à des cessions par d’autres moyens. L’immatériel ne devrait pas, au regard de la thématique concernée, être traité différemment de ce qui relève de la dimension matérielle. Ils considéraient enfin que le texte déféré violait le principe de nécessité des peines. Car il entraînait une atteinte excessive non seulement au droit de propriété mais aussi aux libertés, contractuelle et d’entreprendre.


9C’est ce dernier argument qui a convaincu le Conseil constitutionnel, sans que celui-ci ne remette en cause les objectifs du législateur en eux-mêmes. Il souligne le caractère « manifestement inapproprié » des « critères » au regard de « l’objet poursuivi » (la prévention des troubles à l’ordre public lors des grandes rencontres sportives, l’achat de billets par des supporters indésirables, l’inefficacité des politiques de placement dans les tribunes, la préservation des droits des organisateurs). La seule répression de la revente par internet ainsi que la preuve d’un bénéfice manifestent une rupture de cohérence avec les buts affichés par le législateur. C’est donc le champ d’application du texte mis en perspective avec les finalités poursuivies qui est au centre de la critique. La censure du Conseil constitutionnel est fondée principalement sur le principe de légalité des délits et des peines. Le législateur en instituant l’article 313-6-2 a-t-il retenu la leçon ?

II. – La constitutionnalité de la nouvelle infraction de revente illicite de titres d’accès à une manifestation


10L’article 3 de la loi no 2012‑348 du 12 mars 2012 tendant à faciliter l’organisation des manifestations sportives et culturelles crée une « nouvelle » infraction inscrite dans le Code pénal à l’article 313-6-2, laquelle remplace celle de l’article L. 332‑22 du Code du sport (S. Prieur, « La répression de la revente illicite des tickets d’entrée aux manifestations sportives : du neuf avec du vieux », préc.), corrélativement abrogé. Leur contenu est assez proche, mais il n’est pas identique à ce qui était énoncé dans la disposition censurée en 2011 (A). Les auteurs de la QPC (supra no 3) n’obtiennent pas satisfaction, l’article 3 est conforme aux normes constitutionnelles (B). La décision a dû réjouir Première Ligue (organisation défendant les intérêts des clubs professionnels de football), l’UEFA, la Société Euro 2016, chacun ayant présenté des observations devant le Conseil constitutionnel.

A. – Une infraction, en partie nouvelle


11L’article 313-6-2 réprime « le fait de vendre, d’offrir à la vente ou d’exposer en vue de la vente ou de la cession ou de fournir les moyens en vue de la vente ou de la cession des titres d’accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à un spectacle vivant, de manière habituelle et sans l’autorisation du producteur, de l’organisateur ou du propriétaire des droits d’exploitation de cette manifestation ou de ce spectacle […] ». La peine prévue est de 15 000 euros.


12Comparé à l’article censuré, le rayonnement de l’infraction est identique ; est visée la « manifestation sportive, culturelle ou commerciale ». L’ancien article L. 332‑22 ciblait, quant à lui, uniquement le domaine sportif. L’article 313-6-2 n’est plus limité à l’immatériel, il concerne toute revente, même « physique ». Selon M. Humbert, les risques ne sont « pas plus importants lorsque les titres sont vendus sur internet plutôt qu’aux alentours des stades » (Rapport au nom de la Commission de la culture, de l’éducation et de la communication du Sénat, no 544, 24 mai 2011, p. 40). La caractérisation d’un profit, imposée par l’article L. 443-2-1, n’est pas une condition d’application de la nouvelle infraction. Il n’est plus vraiment question de préserver les intérêts des consommateurs (S. Prieur, loc. cit.), mais de promouvoir une logique sécuritaire. En cela, le législateur tient compte de l’analyse du Conseil constitutionnel.

Absente de la disposition antérieurement déclarée non-conforme, une exigence est ajoutée : la commission d’un fait de « manière habituelle ». C’est une infraction d’habitude qui est instituée, laquelle suppose la réitération d’actes matériels (N. Rias, préc.). M. Prieur (loc. cit.) donne une illustration : « s’agissant du site ‟Viagogo.frˮ et de la finale de la Coupe de la Ligue, l’opération en elle-même n’est pas sanctionnable au regard du texte : c’est la répétition d’actes semblables qui caractérisera l’infraction. [Si] le site met en place plusieurs opérations identiques de revente de billets d’accès à des manifestations sportives, notamment de football, visiblement sans l’accord de l’organisateur […] L’infraction paraît constituée […] ». Il est à remarquer que l’infraction est indépendante du résultat. La preuve de la vente n’est pas toujours nécessaire : est en effet punissable le seul fait « d’offrir à la vente ou d’exposer en vue de la vente ou de la cession ». La distinction entre le fait « d’offrir » et « d’exposer à » est assez mystérieuse ; elle entre difficilement dans des catégories juridiques bien identifiées. Par ailleurs, sur le terrain de l’élément moral, il suffit d’adopter les comportements réprimés.


13En définitive, les deux dispositions légales successives n’ont pas un contenu identique. Leur objectif ne l’est pas non plus. Le texte critiqué a pour but de prévenir les troubles à l’ordre public, principalement à l’occasion de certaines manifestations sportives. Les pratiques dénoncées, non autorisées, pourraient rendre inefficace les mesures de sécurité, comme les interdictions administratives ou judiciaires d’accès à ces manifestations ou le contrôle du placement des spectateurs, qui reposent sur l’identification des personnes achetant les titres. Une autre finalité est dégagée : il s’agit de garantir l’accès du plus grand nombre aux manifestations sportives, culturelles, commerciales, ce que ne permettrait pas l’organisation d’une augmentation artificielle, par un second marché, des prix.

B. – Une infraction non censurée par le Conseil constitutionnel


14Le requérant formule une argumentation qui ressemble fortement à celle présentée à l’occasion du contrôle a priori (supra no 8). Il soutient la violation des principes de légalité et nécessité des délits et des peines. Il argue de l’imprécision de l’expression « de manière habituelle », celle-ci rendant floue l’étendue de l’infraction. Il estime que d’autres mesures permettent de satisfaire le but poursuivi, en cela la disposition porte une atteinte disproportionnée à la liberté d’entreprendre. Le droit de propriété est également méconnu, ainsi que la liberté contractuelle, dès lors que l’article 313-6-2 interdit à l’acquéreur d’un billet de le revendre.

Sans entrer dans l’analyse de la « jurisprudence constitutionnelle mobilisée » (v. commentaire dans les Cahiers du Conseil constitutionnel), sont rejetés les griefs tirés de l’atteinte aux principes de nécessité et de légalité des délits et des peines. Les objectifs du législateur (supra no 13) convainquent (§ 5 et 6). La notion d’habitude ne soucie pas à la lumière des travaux préparatoires de la loi, le fait pour une « personnes ayant, même à plusieurs reprises, mais de manière occasionnelle, vendu, cédé, exposé ou fourni les moyens en vue de la vente ou de la cession des titres d’accès à une manifestation ou à un spectacle » étant exclu de l’incrimination (§ 8). Les autres reproches n’emportent pas davantage l’adhésion des juges « compte tenu, d’une part, des objectifs de valeur constitutionnelle et d’intérêt général énoncés aux paragraphes 5 et 6 et, d’autre part, de ce que le législateur a réprimé la seule revente de titres d’accès, sa facilitation et celle de la cession de tels titres, uniquement lorsqu’elles sont réalisées à titre habituel et sans l’accord préalable des organisateurs, producteurs ou propriétaires des droits d’exploitation » (§ 11).


15Il n’en demeure pas moins que les sociétés Viagogo (et d’autres) par l’intermédiaire de sites internet, de plateforme favorisent, encore de nos jours, la commercialisation de billet d’accès à des compétitions sportives, sans autorisation des titulaires des droits d’exploitation. Sur le plan civil, et non pénal, des contentieux ont vu le jour (TJ, Paris, 8 nov. 2022, FFT c. Viagogo, RG no 20/03744 ; TJ, Paris, 6 juill. 2023, GIP France 2023 c. Viagogo, no 23/02177 ; Comm. com. électr. 2023. 5, obs. G. Rabu). La revente par internet, par des entités localisées dans certains pays, où la compétition ne se déroule pas, pouvant capter des acquéreurs situés dans des pays différents ne manque pas d’intéresser les spécialistes de droit international privé…
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ASSOCIATION – DISSOLUTION – SUPPORTERS – DROIT À UN PROCÈS ÉQUITABLE






CEDH,  5e sect., 27 oct. 2016, Les Authentiks et Supras Auteuil 91 c/ France, req. nos 4696/11 et 4703/11


(Juris associations 2016. 10, obs. E. Benazeth ; Jurisport, no 178, 2017. 34, obs. E. Tessier ; AJDA 2016. 2071, obs. J.‑M. Pastor ; Jurisport, no 170, 2016. 8, obs. F. Lagarde ; 
JCP G 2017. 948, chron., R. Boffa ; JCP G 2016, act. 1217, obs. K. Blay-Grabarczyk ; Gaz. Pal. 2016. 49, chron. C. Berlaud ; LPA 2017. 8, chron. B. Brignon)

La dissolution administrative d’une association de supporters consécutive à des faits de violence de ses membres ne constitue pas une violation disproportionnée du droit à un procès équitable et de la liberté d’association.




ARRÊT

→ Observations

I. Les circonstances de l’espèce

5. La première requérante, Les Authentiks, association déclarée en préfecture le 24 janvier 2002 et la seconde requérante, Supras Auteuil 91, association créée au début des années 1990, furent dissoutes par deux décrets du 28 avril 2010 […].

7. Par des courriers du 12 avril 2010, la Commission nationale de prévention des violences lors des manifestations sportives (ci-après « la Commission ») informa les présidents, trésoriers et vice-présidents des requérantes de « l’intention du Gouvernement de prononcer leur dissolution sur le fondement de l’article L. 332‑18 du Code du sport (ci-après CDS), issu de la loi du 5 juillet 2006 relative à la prévention des violences lors des manifestations sportives ». La Commission indiqua aux requérantes les griefs retenus contre elles : huit à l’encontre de la première, six à l’encontre de la seconde, consistant en une série d’incidents au cours de la saison sportive 2009-2010, dont celui du 28 février 2010. Sur ce dernier fait, elle précisa que l’un des leaders de la seconde requérante, C.L., ainsi que deux membres de la première requérante (J.B, incarcéré le 19 mars 2010 pour ces faits, et M.K. « qui reconnaît sa présence dans le groupe incriminé »), étaient impliqués dans l’agression mortelle. La Commission invita les requérantes à présenter leurs observations écrites avant le 23 avril 2010, ainsi qu’à l’informer de leur souhait de présenter des observations orales devant elle le 27 avril suivant. […]

11. Par un décret du 28 avril 2010, […], le Premier ministre prononça la dissolution de la première requérante :

12. Par un décret du même jour, […] le Premier ministre prononça la dissolution de la seconde requérante […]

26. Par un arrêt du 13 juillet 2010 (no 339257), le Conseil d’État rejeta la requête de la première requérante. […]

Par un arrêt du 13 juillet 2010 (no 339293), le Conseil d’État rejeta la requête de la seconde requérante dans les mêmes termes que ceux de l’arrêt concernant la première requérante. […]

Sur la procédure devant le Conseil d’État et les violations alléguées de l’article 6 § 1 de la convention

40. Invoquant l’article 6 de la Convention, les requérantes allèguent que les substitutions de motifs opérées par le juge pour valider les dissolutions se sont faites en violation du principe du contradictoire. Elles se plaignent également de l’impossibilité de présenter des observations orales devant le Conseil d’État. […]

Appréciation de la Cour

i. Principes généraux

49. Quant au droit à une procédure contradictoire, la Cour renvoie aux principes généraux rappelés dans l’arrêt Čepek c. République tchèque (no 9815/10, § 44 à 50, 5 septembre 2013).

50. La Cour rappelle en particulier que le juge doit lui-même respecter le principe du contradictoire lorsqu’il tranche un litige sur la base d’un motif invoqué d’office ou d’une exception soulevée d’office (Clinique des Acacias et autres c. France, nos 65399/01, 65406/01, 65405/01 et 65407/01, § 38, 13 octobre 2005 ; Prikyan et Angelova c. Bulgarie, no 44624/98, § 42, 16 février 2006 ; Amirov c. Arménie (déc.), no 25512/06, 18 janvier 2011). L’élément déterminant est alors de savoir si une partie a été « prise au dépourvu » par le fait que le tribunal a fondé sa décision sur un motif invoqué d’office (Villnow c. Belgique (déc.), no 16938/05, 29 janvier 2008 ; Clinique des Acacias et autres, précité, § 43). Une diligence particulière s’impose au tribunal lorsque le litige prend une tournure inattendue, d’autant plus s’il s’agit d’une question laissée à la discrétion du tribunal. Le principe du contradictoire commande que les tribunaux ne se fondent pas dans leurs décisions sur des éléments de fait ou de droit qui n’ont pas été discutés durant la procédure et qui donnent au litige une tournure que même une partie diligente n’aurait pas été en mesure d’anticiper (Čepek, précité, § 48).


ii. Application en l’espèce […]

52. Certes, la Cour constate que les requérantes n’ont pas présenté d’observations devant le Conseil d’État sur le seul motif finalement retenu pour prononcer leur dissolution, à savoir les faits survenus le 28 février 2010 pris isolément, en tant qu’« acte d’une particulière gravité », mais seulement sur ces faits parmi d’autres en tant qu’« actes répétés » de dégradations de biens et de violences sur des personnes. Elle observe toutefois que les faits du 28 février 2010 étaient reprochés aux requérantes dès le début de la procédure, en tant que grief retenu contre elles par la Commission, et repris par le Premier ministre dans son décret de dissolution. Ainsi, le motif substitué retenu par le Conseil d’État s’appuyait sur des éléments de fait et de droit déjà dans le débat, que les requérantes ont pu discuter sans être prises au dépourvu. Elle relève en outre que le ministre de l’Intérieur a expressément soutenu, dans son mémoire du 10 juin 2010, que ces faits « constituaient à eux seuls des actes suffisamment graves de nature à justifier la dissolution », et que les requérantes n’ont pas spécifiquement répondu sur ce point, comme elles pouvaient le faire, dans leurs mémoires en réponse des 21, 23 et 30 juin 2010.

53. Ainsi, la Cour observe que les parties ont été en mesure de débattre tant des faits retenus pour motiver la mesure de dissolution que de la substitution de motif opérée pour en faire la justification unique et suffisante. Dès lors, elle estime que la substitution de motif à laquelle a procédé le Conseil d’État n’a pas porté atteinte au droit de celles-ci à un procès équitable. Partant, il n’y a pas eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention.

B. Sur le grief tiré de l’impossibilité de présenter des observations orales devant le Conseil d’État

54. Les requérantes dénoncent l’impossibilité de présenter des observations orales devant cette juridiction sans l’intermédiaire d’un avocat aux conseils, alors que leur requête et mémoire en annulation de la décision litigieuse pouvaient être présentés par un avocat inscrit au barreau en vertu de l’article R. 432‑1 du CJA. […]

56. La seconde requérante reconnaît avoir été informée des éléments précités mais dénonce l’impossibilité pour un avocat d’un barreau ordinaire de prendre la parole au cours de l’audience publique. Citant l’arrêt Meftah et autres c. France ([GC], nos 32911/96, 35237/97 et 34595/97, CEDH 2002-VII), qui légitime le recours à un barreau spécialisé en raison de la spécificité du rôle de la Cour de cassation, elle considère que cette jurisprudence ne peut s’appliquer en l’espèce compte tenu des particularités suivantes : le Conseil d’État statue en premier et dernier ressort, le ministère d’un avocat aux conseils n’est pas imposé pour déposer la requête en annulation devant lui, il est la seule instance juridictionnelle devant laquelle les parties sont susceptibles de s’expliquer oralement et il ne statue pas seulement en droit puisqu’il lui appartient, et à lui seul, d’assurer le « contrôle de pleine juridiction » portant sur la légalité de la mesure. En outre, la requérante estime que, compte tenu de la célérité de la procédure d’instruction devant le Conseil d’État, il est normal que les parties puissent confier aux mêmes conseils le soin de les défendre dans la procédure préalable devant la Commission puis dans la procédure juridictionnelle, comme cela est le cas dans les instances de référé. […]

58. […] Quant à la seconde requérante, la Cour constate la particularité des dispositions combinées des articles R. 432‑2 et R. 733‑1 du CJA. Cependant, elle n’entend pas revenir sur sa jurisprudence constante en la matière, à savoir que la spécificité de la procédure devant une Cour suprême peut justifier de réserver aux seuls avocats spécialisés le monopole de la prise de parole (G.L. et S.L. précitée ; Collectif national d’information et d’opposition à l’usine Melox – Collectif Stop Melox et Mox c. France, no 75218/01, § 15, 12 juin 2007 ; Escoffier et Marc-Antoine, précités). Elle note au demeurant que la requérante conservait la possibilité de produire une note en délibéré et qu’elle n’établit pas en quoi elle en aurait été empêchée dans les circonstances de l’espèce. Eu égard à ce qui précède, la Cour considère que le grief est manifestement mal fondé et qu’il doit être rejeté par application de l’article 35 § 3 a) et 4 de la Convention.

Sur les autres violations alléguées de l’article 6 de la convention

59. Les requérantes se plaignent du caractère inéquitable de la procédure devant la Commission, qui n’a pas été menée de façon contradictoire. Elles allèguent également une violation de l’article 6 de la Convention au motif que la procédure, dans son ensemble, est sous l’emprise de membres du Conseil d’État (les deux membres de la Commission, un membre chargé de représenter le ministère de l’Intérieur), de sorte que l’impartialité objective de cette juridiction s’en trouve affectée.

60. Quant à la première partie du grief, à supposer même que l’article 6 ait été applicable à la procédure devant la Commission, la Cour observe que cette procédure a fait l’objet d’un contrôle ultérieur « d’un organe judiciaire de pleine juridiction ». Partant, cette partie du grief doit être rejetée pour défaut manifeste de fondement conformément à l’article 35 § 3 a) et 4 de la Convention. Quant à la seconde partie du grief, la Cour observe que les requérantes ne l’ont pas soulevé dans leur mémoire devant le Conseil d’État, et qu’il doit en conséquence être rejeté pour non-épuisement des voies de recours internes conformément à l’article 35 § 1 et 4 de la Convention.

Sur la violation alléguée de l’article 11 de la convention […]

a) Principes généraux

73. Dans les affaires Sidiropoulos et autres c. Grèce (10 juillet 1998, § 40, Recueil des arrêts et décisions 1998-IV) et Gorzelik et autres c. Pologne ([GC], no 44158/98, § 88 à 96, CEDH 2004-I), la Cour a rappelé le rôle essentiel joué par les associations pour le maintien du pluralisme et de la démocratie et la stricte interprétation qu’il convenait de faire des exceptions visées à l’article 11. Toute ingérence doit répondre à un « besoin social impérieux » ; le vocable « nécessaire » n’a pas la souplesse de termes tels qu’« utile » ou « opportun ». Il appartient en premier lieu aux autorités nationales d’évaluer s’il existe un « besoin social impérieux » d’imposer une restriction donnée dans l’intérêt général. Si la Convention laisse à ces autorités une certaine marge d’appréciation à cet égard, leur évaluation est soumise au contrôle de la Cour, portant à la fois sur la loi et sur les décisions qui l’appliquent, y compris celles rendues par des juridictions indépendantes.

Dans son contrôle, la Cour n’a point pour tâche de se substituer aux juridictions internes compétentes, mais de vérifier sous l’angle de l’article 11 les décisions qu’elles ont rendues en vertu de leur pouvoir d’appréciation. Il ne s’ensuit pas qu’elle doive se borner à rechercher si l’État défendeur a usé de ce pouvoir de bonne foi, avec soin et de façon raisonnable : il lui faut considérer l’ingérence litigieuse compte tenu de l’ensemble de l’affaire pour déterminer si elle était « proportionnée au but légitime poursuivi » et si les motifs invoqués par les autorités nationales pour la justifier apparaissent « pertinents et suffisants ». Ce faisant, la Cour doit se convaincre que les autorités nationales ont appliqué des règles conformes aux principes consacrés par l’article 11 et ce, de surcroît, en se fondant sur une appréciation acceptable des faits pertinents.

74. Dans l’affaire Vona c. Hongrie (no 35943/10, § 57 et 58, CEDH 2013), la Cour a opéré une distinction entre les partis politiques, dont la dissolution ne peut se trouver justifiée qu’en cas d’atteinte à la société démocratique, et les autres associations, nommées les organisations sociales. S’agissant de la dissolution de ces dernières, la Cour y a vu une mesure qui « doit être justifiée par des motifs pertinents et suffisants, tout comme pour la dissolution d’un parti politique bien que dans le cas d’une association, dont les possibilités d’exercer une influence au plan national sont plus réduites, il est légitime que la justification de restrictions préventives soit moins forte que lorsqu’il s’agit d’un parti politique. Étant donné qu’un parti politique et une association non politique n’ont pas la même importance pour une démocratie, seul le premier mérite que l’on procède à l’examen le plus rigoureux de la nécessité d’une restriction au droit d’association. Cette distinction doit être exercée avec suffisamment de souplesse ».

b) Application en l’espèce

75. La Cour relève d’emblée que les parties s’accordent à considérer que la mesure litigieuse s’analyse en une ingérence dans le droit à la liberté d’association, tel que garanti par l’article 11 de la Convention. C’est également l’analyse de la Cour.

76. Elle constate ensuite que l’ingérence était « prévue par la loi », à savoir l’article L. 332‑18 du CDS, ce que les requérantes ne contestent pas.

77. Les parties conviennent également de ce que l’ingérence tendait à la défense de l’ordre et à la prévention du crime. La Cour n’aperçoit pas de raison d’adopter un point de vue différent.

78. Il reste donc à examiner si cette ingérence était « nécessaire dans une société démocratique », ce qui requiert de vérifier si elle était proportionnée au but légitime poursuivi et si les motifs invoqués par les juridictions internes étaient pertinents et suffisants.

79. La Cour note que, pour rejeter la demande d’annulation des décisions de dissolution, le Conseil d’État a considéré que les faits du 28 février 2010, consistant en des jets de projectiles sur les forces de l’ordre et en la participation à des faits graves de violence ayant notamment conduit au décès d’un supporter, étaient avérés. Il les a alors retenus à l’encontre des requérantes en tant qu’acte d’une particulière gravité, et a considéré qu’ils justifiaient la dissolution de celles-ci au regard des risques pour l’ordre public que présentaient les agissements de certains de leurs membres. […]

80. La Cour rappelle d’emblée que la dissolution pure et simple d’une association constitue une mesure extrêmement sévère (Tunceli Kültür ve Dayanışma Derneği c. Turquie, no 61353/00, § 32, 10 octobre 2006 ; Association Rhino et autres c. Suisse, no 48848/07, § 62, 11 octobre 2011 ; Vona, précité, § 58). Elle observe à ce titre qu’aucun acte de violence n’a été retenu contre les associations requérantes, en tant que personnes morales, ni contre leurs dirigeants. Elle note également qu’il ne ressort pas du dossier que les associations requérantes avaient un objet illicite ou autre que la défense de l’intérêt sportif.

81. Cela étant, la Cour constate que le Conseil d’État a considéré, au regard des pièces du dossier, que l’implication de certains membres des associations requérantes, qui faisaient partie de la mouvance « ultras » du PSG, dans la rixe du 28 février 2010, n’était pas sérieusement contestable, ce qui, sous réserve de la gravité des faits, pouvait constituer un motif de dissolution des associations auxquelles ils appartenaient, en vertu des dispositions de l’article L. 332‑18 du CDS. Ces membres ont été identifiés, certains d’entre eux ont fait l’objet d’interdictions administratives de stade et trois autres ont été poursuivis pénalement ; l’un d’entre eux, d’après les informations à la disposition de la Cour, sera jugé prochainement devant la cour d’assises de Paris. S’il n’a donc pas été retenu de manquement à l’encontre des associations requérantes, la participation aux événements ayant conduit à des troubles à l’ordre public de certains supporters, agissant en tant que membres de l’association, est établie.

82. La Cour relève que pour lutter contre les phénomènes de violence dans les stades, le législateur a considéré nécessaire de permettre la dissolution d’une association de supporters en tant que mesure collective, et non exclusivement individuelle, de prévention des graves dérives constatées à l’occasion des manifestations sportives. […]

83. La Cour comprend qu’un État juge essentiel de lutter efficacement contre les violences dans les stades afin de satisfaire à l’aspiration légitime des individus à pouvoir assister à des manifestations sportives en toute sécurité. La récente Convention du Conseil de l’Europe rappelle cet impératif avec force. Avec les lois précitées, le législateur entendait répondre à des actes d’une extrême violence ayant conduit à des atteintes à l’intégrité physique de supporters et à la mort de deux d’entre eux. L’application de ces dispositions législatives a été décidée en l’espèce à la suite de comportements commis en réunion, à savoir des jets de projectiles à l’encontre des forces de police, et de violents affrontements ayant abouti à la mort de Y.L., et alors que les compétitions du PSG allaient reprendre. Ces décisions s’inscrivaient dans un contexte particulièrement difficile, qui menaçait la tenue des compétitions de football et qui a conduit à la dissolution d’autres associations ou groupements de supporters du PSG. Appliquant l’article 11, la Cour a déjà déclaré que des atteintes à la liberté de réunion sont en principe justifiées quand il s’agit d’assurer la défense de l’ordre, la prévention du crime ou la protection des droits et libertés d’autrui lorsque des manifestants se livrent à des actes de violence (Giuliani et Gaggio c. Italie [GC], no 23458/02, § 251, CEDH 2011 (extraits) ; Austin et autres



c. Royaume-Uni [GC], nos 39692/09, 40713/09 et 41008/09, § 55, CEDH 2012). En l’espèce, et eu égard au contexte dans lequel les mesures litigieuses ont été prises, la Cour admet que les autorités nationales ont pu considérer qu’il existait un « besoin social impérieux » d’imposer des restrictions drastiques à l’égard des groupes de supporters, et partant de porter atteinte à la substance même de la liberté d’association, pour prévenir les risques de troubles à l’ordre public et y mettre fin. […]

84. Il reste à vérifier si ces mesures étaient proportionnées par rapport à ce but. La Cour relève que le ministre de l’Intérieur a souligné qu’avant de recourir à la dissolution, la préfecture de police avait été amenée à prendre de nombreuses mesures d’interdictions de stade qui s’étaient révélées insuffisantes. Il est vrai que la possibilité d’une suspension, introduite par la modification législative du 2 mars 2010, et moins attentatoire à la liberté d’association, ne semble pas avoir été envisagée, compte tenu de la gravité des faits commis par les membres des associations requérantes et de l’imminence des matchs à venir. Les autorités ont fait le choix de « casser la spirale de la violence » et « d’éviter l’émulation malsaine entre les différentes associations, au demeurant toutes dissoutes », et considéré qu’il n’existait pas de possibilité réelle pour les requérantes de prévenir à ce moment-là les troubles à l’ordre public causés par leurs membres. À cet égard, la Cour rappelle que là où il y incitation à l’usage de la violence à l’égard d’un individu, d’un représentant de l’État ou d’une partie de la population, les autorités nationales jouissent d’une marge d’appréciation plus large dans leur examen de la nécessité d’une ingérence dans l’article 11 (Schwabe et M.G. c. Allemagne, nos 8080/08 et 8577/08, § 113, CEDH 2011 (extraits) ; mutatis mutandis, Giuliani et Gaggio, précité, § 251). Enfin, s’agissant d’associations dont le but officiel est de promouvoir un club de football, la Cour admet qu’elles n’ont pas la même importance pour une démocratie qu’un parti politique et qu’en conséquence la rigueur avec laquelle il convient d’examiner la nécessité d’une restriction au droit d’association n’est pas la même. Compte tenu de l’ampleur de cette marge d’appréciation, de cette distinction et des circonstances particulières de l’affaire, la Cour conclut que les mesures de dissolution peuvent passer pour proportionnées au but poursuivi.

85. En conclusion, l’ingérence était nécessaire dans une société démocratique. Partant, il n’y a pas eu de violation de l’article 11 de la Convention.






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1La liberté d’association constitue, chacun le sait, une liberté fondamentale. Le Conseil constitutionnel a reconnu sa valeur constitutionnelle dans l’une de ses décisions les plus célèbres (Cons. const., 16 juill. 1971, Liberté d’association, no 71-44 DC). La Convention européenne des droits de l’homme la consacre (art. 11) tout comme nombre d’autres conventions internationales relatives aux droits fondamentaux. Dans de telles conditions, la dissolution forcée de l’association apparaît comme une menace grave.


2La loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association encadre d’ailleurs fortement cette possibilité. Elle prévoit uniquement la dissolution judiciaire de l’association lorsque cette dernière est « fondée sur une cause ou en vue d’un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national et à la forme républicaine du Gouvernement » (art. 3). Ce dispositif a cependant été jugé insuffisant. Certaines associations sont dangereuses et il peut être jugé risqué de les laisser perdurer le temps de procédures judiciaires susceptibles de s’éterniser. Pour permettre une réaction plus rapide, la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et milices privées a donc prévu une possibilité de dissolution administrative de l’association. La dissolution devait intervenir par un décret, rendu par le président de la République en Conseil des ministres, et n’était possible que dans des cas très limités.


3Lorsque la violence dans les stades s’est intensifiée (sur ce phénomène voir aussi Cons. const., 16 juin 2017, QPC 2017-637*, v. ss no 2) et que les pouvoirs publics ont commencé à se pencher sur ce problème, la dissolution administrative des associations de supporters est apparue comme une arme efficace. Les moyens de lutter contre la violence dans les enceintes sportives comme les interdictions administratives ou judiciaires de stade ne sanctionnaient qu’individuellement les auteurs. Or, « l’une des caractéristiques de la violence entourant les manifestations sportives est qu’elle est presque toujours exercée en groupe » (Rapport no 3011 de C. Goasguen sur la proposition de loi relative à la prévention des violences lors des manifestations sportives, p. 12). En France, les groupes de supporters sont généralement structurés, souvent sous forme d’associations, à la différence de l’Angleterre où les réunions de supporters sont plutôt informelles (en ce sens voir ibid). Dans ces conditions, la dissolution des associations de supporters violents est apparue comme un remède opportun. Elle permettait, en effet, d’appréhender la dimension collective de la violence dans les enceintes sportives. La dissolution judiciaire était toutefois trop longue et les violences sportives collectives n’entraient dans aucun des cas de dissolution administrative prévus par la loi du 10 janvier 1936. Le législateur est donc intervenu par une loi du 5 juillet 2006 pour permettre la dissolution administrative dans ces hypothèses (loi no 2006‑784 relative à la prévention des violences lors des manifestations sportives). L’article L. 332‑18 du Code du sport permet ainsi la dissolution d’associations ayant pour objet le soutien à une association sportive lorsque certains de leurs membres commettent « des actes répétés ou un acte d’une particulière gravité et qui sont constitutifs de dégradations de biens, de violence sur des personnes ou d’incitation à la haine ou à la discrimination contre des personnes à raison de leur origine, de leur orientation sexuelle ou identité de genre, de leur sexe ou de leur appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ».


4Les cas de dissolution précisés, il restait à déterminer la procédure de dissolution, procédure qui ne peut, bien sûr, être négligée au vu de la gravité de la décision. L’article L. 332‑18 précise que cette dissolution d’une durée d’an au plus intervient, par décret, après avis de la Commission nationale consultative de prévention des violences lors des manifestations sportives.


5Pour parfaire l’efficacité du dispositif, le Code du sport prévoit également d’importantes sanctions pénales pour ceux qui participeraient au maintien ou à la reconstitution d’une association dissoute (art. L. 332‑19 C. sport). Le législateur a encore, par une loi du 2 mars 2010 (loi no 2010‑209 renforçant la lutte contre les violences de groupe et la protection des personnes chargées d’une mission de service public), complété ce dispositif par une mesure moins radicale : la suspension d’activité de l’association pour une durée maximale de douze mois (art. L. 332‑18 C. sport).


6La question de la conformité de ces mécanismes aux droits fondamentaux, en particulier au droit au procès équitable et à la liberté d’association, s’est évidemment posée. Le Conseil d’État a toutefois refusé de renvoyer, au Conseil constitutionnel, une question prioritaire de constitutionnalité sur la conformité de l’article L. 332‑18 à la liberté d’association, la liberté individuelle, la séparation des pouvoirs, le principe de légalité des délits et des peines ou encore le principe de personnalité des peines. Il a, en effet, jugé que la question n’était pas nouvelle et était dépourvue de caractère sérieux (CE, 8 oct. 2010, Groupement de fait Brigade Sud de Nice, no 340849). La Cour européenne s’est, quant à elle, une première fois prononcée sur la dissolution, par décret du Premier ministre, d’une association de supporters et a rejeté la demande fondée sur une violation de la liberté d’association et du droit à un procès équitable (CEDH, 22 févr. 2011, Association nouvelle des Boulogne Boys, req. 6468/09, Jurisport, no 108, 2011. 9 ; D. actu. 22 mars 2011, obs. J.‑M. Pastor ; JA, no 450, 2011. 34, obs. D. Leroy). C’est cependant un arrêt postérieur qui a donné à la Cour européenne l’opportunité de détailler son point de vue sur la conventionnalité du dispositif de dissolution administrative des associations de supporters.


7L’affaire qui a donné lieu à cet arrêt débute en février 2010 par d’importantes violences commises entre supporters du club parisien de football, le Paris Saint-Germain. Ces violences opposaient notamment des membres de deux associations de supporters – Les Authentiks et les Supras Auteuils 91 – à d’autres groupes de supporters issus d’une tribune opposée. Un supporter est décédé en conséquence de ces violences. Quelques mois plus tard, la Commission nationale de prévention des violences lors des manifestations sportives a informé ces associations de la volonté du Gouvernement de les dissoudre et les a invitées à présenter leurs observations écrites et orales devant elle. Les représentants des associations ont été entendus par la Commission qui a néanmoins rendu un avis favorable à leur dissolution. Les deux associations ont, par conséquent, été dissoutes par deux décrets du Premier ministre du 28 avril 2010. Différents faits ont été relevés au soutien de la mesure. Le Premier ministre a notamment indiqué que des membres de ces associations avaient participé à l’agression de supporters de l’Olympique de Marseille en avril 2009 et en septembre 2009, qu’ils avaient eu recours à l’utilisation d’engins pyrotechniques provoquant des dégâts matériels importants et avaient participé aux violences de février 2010 ayant conduit au décès d’un supporter du PSG.


8Les deux associations ont saisi le Conseil d’État d’une part, en référé, pour obtenir la suspension de l’exécution de la mesure et, d’autre part, au fond, pour obtenir l’annulation des décrets de dissolution. Au soutien de leurs demandes, les associations requérantes invoquaient notamment la violation des droits de la défense devant la Commission nationale consultative de prévention des violences lors des manifestations sportives et l’atteinte disproportionnée à la liberté d’association. Elles jugeaient encore les décrets entachés d’illégalité dans la mesure où la participation des membres de l’association aux incidents énumérés par le décret n’était pas prouvée sauf pour les faits ayant conduit au décès d’un supporter. Au cours de la procédure, le ministre de l’Intérieur a invoqué que les violences ayant conduit à ce décès constituaient des actes suffisamment graves pour justifier la dissolution.


9Toutes les demandes ont été rejetées par le juge des référés (CE, ord., 7 juin 2010) puis, au fond, par deux arrêts du 13 juin 2010 (CE, 13 juin 2010, nos 339257 et 339293). Dans ces arrêts, le Conseil d’État a considéré que la dissolution était une mesure de police administrative qui, comme telle, n’était pas soumise au principe général des droits de la défense ou à l’article 6 § 1 de la Convention européenne. Il a ensuite procédé à une substitution de motifs et fondé le décret non sur des actes répétés mais sur un acte d’une particulière gravité : celui qui a causé la mort d’un supporter. Les deux associations ont alors déposé deux requêtes contre la France pour une violation du droit à un procès équitable (art. 6 § 1) et de la liberté d’association (art. 11). La Cour européenne a, à son tour, rejeté la demande. Elle a, tout d’abord, considéré que la procédure de dissolution administrative ne méconnaissait pas le droit au procès équitable (I) et, ensuite, que la dissolution ne violait pas la liberté d’association (II).

I. – La dissolution administrative et le droit à un procès équitable


10Avant même de se prononcer sur le respect des droits garantis par la Convention, la Cour a dû trancher une difficulté embarrassante : une association dissoute peut-elle être reconnue victime d’atteintes aux droits et libertés garantis par la Convention ? La réponse est évidemment affirmative. La Cour a ainsi rappelé sa jurisprudence antérieure dans laquelle elle a admis qu’une association dissoute se prétende victime d’une violation de la Convention (§ 41). La solution semble s’imposer. L’association dissoute doit pouvoir contester sa dissolution et les éventuelles atteintes aux droits fondamentaux qui en découlent. La même solution s’impose en droit interne. La jurisprudence considère, en effet, que l’association dissoute conserve la personnalité morale et le droit d’ester en justice pour les besoins de sa liquidation (not. CE, 8 sept. 1944, Association des anciens combattants de l’armée d’Orient).


11Une fois cette précision faite, la Cour a dû se prononcer sur la procédure de dissolution administrative, en particulier devant la Commission nationale consultative de prévention des violences lors des manifestations sportives. L’article L. 332‑18 du Code du sport prévoit, en effet, que la dissolution sera prononcée par décret après avis de la Commission nationale consultative de prévention des violences lors des manifestations sportives. Le même article précise la composition de la Commission. Elle comprend deux membres de la juridiction administrative désignés par le vice-président du Conseil d’État, deux magistrats judiciaires désignés par le Premier président de la Cour de cassation, un représentant du Comité national olympique et sportif français, un représentant des fédérations sportives, un représentant des ligues professionnelles et une personnalité choisie en raison de sa compétence en matière de violence sportive, nommés par le ministre chargé des Sports. Le Code du sport précise encore que le président de la Commission invite les représentants des associations visées par le projet de dissolution à présenter leurs observations écrites ou orales (art. R. 332‑12 C. sport).


12Cette procédure garantit-elle un procès équitable ? Depuis un arrêt du 25 juillet 2008, le Conseil d’État a jugé que la dissolution administrative était une mesure de police administrative et que, par conséquent, l’article 6 § 1 de la Convention européenne ne lui était pas applicable, pas plus que les droits de la défense (CE, 25 juill. 2008, Association nouvelle des Boulogne Boys, no 315723, AJDA 2008. 1518 ; D. 2009. 519, obs. CDES). Dans son arrêt du 22 février 2011, la Cour européenne a également statué en ce sens. Elle a rappelé que l’article 6 § 1 ne s’appliquait qu’aux contestations sur des droits et obligations de caractère civil. Or, la Commission se borne à recueillir les observations de l’association concernée et à émettre un avis consultatif au Premier ministre. La procédure ne portait donc pas sur « une contestation » et l’article 6 n’avait pas vocation à s’appliquer (CEDH, Association nouvelle des Boulogne Boys, préc.). Dans l’arrêt commenté, les associations requérantes se plaignaient également du caractère inéquitable de la procédure devant la Commission, notamment la violation du contradictoire. La Cour a considéré qu’à supposer même l’article 6 applicable à la procédure devant la Commission, cette procédure a fait l’objet d’un contrôle ultérieur par un organe de pleine juridiction (§ 60). Or, l’intervention d’une juridiction purge les vices procéduraux antérieurs (sur ce point voir aussi TAS, 16 sept. 2016, Michel Platini c. FIFA*, 2016/A/4474, § 12, CAS, 16 mai 2008, Pistorius v. IAAF*, 2008/A/1480, § 4 et CEDH, 18 mai 2021, Sedat Dogan c. Turquie *, req. 48909/14, § 10). La procédure devant la Commission n’est donc en principe pas soumise à l’article 6 § 1 et, si elle l’était, la méconnaissance du droit au procès équitable ne saurait être utilement invoquée si une juridiction a ensuite contrôlé la décision.


13Dans les affaires commentées, les associations requérantes ont encore contesté le respect de l’article 6 § 1 concernant cette fois la procédure devant le Conseil d’État. Elles invoquaient notamment que la substitution de motifs réalisée par le juge pour valider la dissolution était contraire au principe du contradictoire. Le décret se fondait, en effet, initialement sur des actes répétés et, après demande du ministre de l’Intérieur, la dissolution n’a été fondée que sur l’un de ces événements, celui ayant conduit au décès de l’un des supporters. Or, les associations n’ont pas présenté des observations sur cet événement comme s’il allait être seul retenu. Le principe du contradictoire aurait donc été méconnu. La Cour n’a pas été séduite par l’argumentation. Elle a rappelé que pour s’assurer du respect du principe du contradictoire, l’essentiel était « de savoir si une partie a été ‟prise au dépourvu” par le fait que le tribunal a fondé sa décision sur un motif invoqué d’office » (§ 50). En l’espèce, la Cour relève que cet événement était reproché aux associations dès le début de la procédure, elles ont donc pu en discuter sans être prises au dépourvu.


14Les associations requérantes jugeaient encore que l’impossibilité de présenter des observations orales devant le Conseil d’État sans l’intermédiaire d’un avocat aux conseils constituait une violation de leur droit à un procès équitable. La Cour européenne avait déjà attesté de la conventionnalité du recours exclusif aux avocats aux conseils devant la Cour de cassation (not. CEDH, 6 mars 2003, G. L. et S. L. c. France, no 58811/00). Les associations requérantes considéraient toutefois que certaines circonstances spécifiques de l’espèce justifiaient de s’éloigner de cette solution. Le Conseil d’État statuait ici en premier et dernier ressort et les délais très serrés de l’instruction auraient dû permettre aux parties de confier leur décision à l’avocat qui les a représentés devant la Commission (§ 56). La Cour a rejeté l’argumentation et réitéré sa jurisprudence constante admettant que « la spécificité de la procédure devant une Cour suprême peut justifier de réserver aux seuls avocats spécialisés le monopole de la prise de parole » (§ 58). Le droit au procès équitable avait donc été respecté tant dans la procédure de dissolution administrative que, postérieurement, devant le juge en charge du contrôle de cette décision. Il restait alors à la Cour européenne à se positionner sur la difficulté centrale de l’affaire : la conformité de la dissolution administrative à la liberté d’association.

II. – La dissolution administrative et la liberté d’association


15Les associations requérantes considéraient ensuite que leur dissolution portait une atteinte disproportionnée à la liberté d’association. Elles faisaient notamment valoir que la dissolution ne permettait pas de lutter contre les violences lorsqu’elle était justifiée non par les valeurs véhiculées par l’association mais par le comportement violent de certains de ses membres isolés. D’autres mesures individuelles ou collectives seraient plus efficaces comme des condamnations pénales ou des interdictions de stade.


16La Cour n’a pas, une nouvelle fois, adhéré à l’argument. Avant de se prononcer sur l’espèce, elle a commencé par rappeler que toute restriction de la liberté d’association doit répondre à un besoin social impérieux et être proportionnée au but légitime poursuivi. Cette restriction doit encore être justifiée, par les autorités nationales, par des arguments « pertinents et suffisants » (§ 73). La Cour a également rappelé sa distinction entre la dissolution des partis politiques et des autres associations. Pour les premiers, le contrôle de la nécessité de la restriction à la liberté d’association est particulièrement rigoureux, la dissolution ne pouvant être justifiée qu’« en cas d’atteinte à la société démocratique » (§ 74). La nécessité de l’ingérence est appréciée de manière plus souple pour les autres associations.


17Une fois ces principes rappelés, la Cour les a appliqués à l’espèce. Elle a commencé par relever qu’il existait une ingérence dans le droit à la liberté d’association, ingérence prévue par la loi, et justifiée par « la défense de l’ordre et la prévention du crime » (§ 77). Elle a ensuite constaté que les faits à l’origine de la dissolution concernaient des membres de l’association mais qu’aucun manquement n’était reproché directement aux associations requérantes. Elle a toutefois rappelé que la dissolution avait été décidée à la suite de violences commises en réunion ayant conduit à la mort de l’un des supporters. La Cour admet donc l’existence d’un besoin social impérieux d’imposer des mesures aussi drastiques que la dissolution administrative pour prévenir les risques de troubles à l’ordre public (§ 83). La légitimité du but poursuivi par la dissolution administrative d’associations de supporters est donc admise. Elle l’est même de manière relativement consensuelle puisque la Cour européenne avait déjà statué en ce sens (CEDH, Association Boulogne Boys, préc.) et que Conseil d’État a, lui aussi, jugé que cette mesure était justifiée par la nécessité de sauvegarder l’ordre public (CE, 8 oct. 2010, préc.).


18Il restait alors à déterminer si l’ingérence était proportionnée au but recherché. C’est ce que la Cour a considéré. Elle a rappelé que la mesure de dissolution avait été prise après que des interdictions administratives ont été prononcées, sans pour autant mettre fin aux violences (§ 84). La suspension, aurait certes été moins attentatoire à la liberté d’association, mais elle n’a pas été envisagée au vu de la gravité des faits ayant conduit à la dissolution. La Cour a jugé que la marge d’appréciation de l’État dans l’examen de la nécessité d’une atteinte à l’article 11 était plus importante en présence d’une incitation à la violence mais aussi pour les autres groupements que les partis politiques. Les autorités françaises pouvaient donc considérer que les dissolutions administratives étaient proportionnées au but poursuivi. L’article 11 n’a donc pas été violé par les autorités françaises. Le raisonnement de la Cour n’est pas, sur ce point, inédit. Dans l’arrêt Association Boulogne Boys, la Cour européenne avait déjà statué en ce sens et considéré que la gravité des violences reprochées à certains supporters justifiait la dissolution administrative de l’association. La dissolution avait, en effet, été prononcée suite à des violences commises par des supporters parisiens à l’encontre de supporters israéliens et de policiers, un supporter parisien était décédé. Le Conseil d’État a lui aussi estimé qu’au regard de la gravité des comportements de certains membres des associations de supporters, l’atteinte portée à la liberté d’association n’était pas excessive (CE, 8 oct. 2010, préc.).


19Un certain consensus se dégage donc tant de la jurisprudence interne qu’européenne sur la nécessité et la proportionnalité de l’atteinte portée à la liberté de l’association par la dissolution administrative. Il ne faut toutefois pas y voir une validation aveugle du dispositif français. Dans toutes les décisions envisagées, les dissolutions administratives ont été prononcées en raison de violences particulièrement graves, ces faits ont donc permis de justifier la mesure. Une dissolution administrative prononcée dans des circonstances moins tragiques pourrait dès lors parfaitement être jugée contraire à l’article 11. Le dispositif de dissolution des associations de supporters n’est donc pas validé inconditionnellement, il conviendra de raisonner au cas par cas.
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LUTTE CONTRE LE DOPAGE – OBLIGATIONS DE LOCALISATION – DROIT À LA VIE PRIVÉE ET FAMILIALE






CEDH,  5e sect., 18 janv. 2018, Fédération nationale des associations et des syndicats sportifs (FNASS) et autres c/ France, req. nos 48151/11 et 77769/13


(RDLF 2018, chron. 9, note M. Maisonneuve, chron. 15, note J. Arroyo ; JCP G 2018. 372, note F. Sudre ; D. 2018. 1424, note J.‑F. Renucci ; Jurisport ? no 187, 2018. 35, note F. Marchadier ; RTDH 2018. 873, note J. Dellaux, et 2019. 147, note J.‑P. Marguenaud)

Dans son arrêt FNASS et autres c. France, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que les obligations de localisation imposées aux sportifs afin de lutter contre le dopage ne méconnaissaient pas la Convention. Si elle a estimé que ces obligations constituaient bien une ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale des personnes concernées, elle a en revanche considéré que les restrictions apportées aux droits que leur accorde l’article 8 de la Convention étaient justifiées, au regard notamment de la particulière importance des objectifs légitimes qu’elles poursuivent. Au-delà de la conventionnalité reconnue du dispositif en cause, l’arrêt témoigne, par sa motivation, d’une relative bienveillance à l’égard du droit mondial antidopage.




ARRÊT

→ Observations

[…] PROCÉDURE

1. À l’origine de l’affaire se trouve deux requêtes (nos 48151/11 et 77769/13) dirigées contre la République française, et dont cinq personnes morales de cet État (paragraphe 6 ci-dessous) et quatre-vingt-dix-neuf personnes physiques (« les requérants », dont un ressortissant géorgien, voir annexe) d’une part, et Mme Jeannie Longo (« la requérante ») d’autre part, ont saisi la Cour respectivement les 23 juillet 2011 et 6 décembre 2013 en vertu de l’article 34 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (« la Convention »). […]

3. Les requérants, syndicats sportifs et sportifs professionnels, allèguent que l’obligation de localisation qui est imposée aux sportifs du « groupe cible » désignés par l’Agence nationale antidopage en vue de la réalisation de contrôles antidopage inopinés porte atteinte à leurs droits garantis par l’article 8 de la Convention et l’article 2 du protocole no 4. La requérante y voit également une violation de l’article 8 de la Convention. […]

EN DROIT […]

III. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 8 DE LA CONVENTION […]

3. Appréciation de la Cour

a) Sur l’applicabilité de l’article 8 de la Convention et l’existence d’une ingérence dans la vie privée et familiale

151. La Cour observe que les parties s’accordent à considérer que l’obligation de localisation constitue une ingérence dans les droits garantis par l’article 8 de la Convention. Toutefois, il lui incombe de délimiter cette ingérence, le système de localisation litigieux touchant à plusieurs aspects de la vie privée, voire de la vie privée sociale, et se répercutant sur la vie familiale, protégés par l’article 8.

i. Principes généraux

152. La Cour rappelle que les notions de vie privée et familiale sont des notions larges qui ne peuvent faire l’objet d’une définition exhaustive (Hadri-Vionnet c. Suisse, no 55525/00, § 51, 14 février 2008). La notion de « vie familiale » implique que les intéressés puissent mener une vie familiale normale (Marckx c. Belgique, 13 juin 1979, § 31, série A no 31). La notion de « vie privée » est initialement comprise comme le droit à l’intimité, c’est-à-dire le droit de vivre autant qu’on le désire à l’abri des regards étrangers (X. c. Islande, no 6825/74, décision de la Commission du 18 mai 1976, D R 5 p. 88) ou le droit de vivre en privé, loin de toute attention non voulue (Smirnova c. Russie, nos 46133/99 et 48183/99, § 95, CEDH 2003-IX).

153. Cette disposition protège le droit à l’épanouissement personnel, que ce soit sous la forme du développement personnel ou sous celle de l’autonomie personnelle, qui reflète un principe important sous-jacent dans l’interprétation des garanties de l’article 8 (Bărbulescu c. Roumanie [GC], no 61496/08, § 70, 5 septembre 2017 et les affaires citées). Elle englobe le droit pour tout individu d’aller vers les autres afin de nouer et développer des relations avec ses semblables et le monde extérieur, soit le droit à une « vie privée sociale », et peut inclure les activités professionnelles ou les activités qui ont lieu dans un contexte public (idem, § 70 et 71). Selon la Cour, « il existe donc une zone d’interaction entre l’individu et autrui qui, même dans un contexte public, peut relever de la « vie privée » (Peck c. Royaume-Uni, no 44647/98, § 57, CEDH 2003-I, Uzun c. Allemagne, no 35623/05, § 43, CEDH 2010 (extraits)).

154. La Cour rappelle également que tout comme la « vie privée », la notion de « domicile » figurant à l’article 8 de la Convention est un concept autonome, qui ne dépend pas des qualifications du droit interne, mais est défini en fonction des circonstances factuelles, notamment par l’existence de liens suffisants et continus avec un lieu déterminé (Prokopovitch c. Russie, no 58255/00, § 36, CEDH 2004-XI (extraits)). Le domicile est normalement le lieu, l’espace physiquement déterminé où se développe la vie privée et familiale. L’individu a droit au respect de son domicile, conçu non seulement comme le droit à un simple espace physique mais aussi comme le droit à la jouissance, en toute tranquillité, de cet espace (Giacomelli c. Italie, no 59909/00, § 76, CEDH 2006-XII). À ce titre, il est notamment protégé des atteintes matérielles ou corporelles, telles que l’entrée dans le domicile d’une personne non autorisée (idem). La notion de « domicile » se prête à une interprétation extensive et peut s’appliquer à une résidence de vacances (Demades c. Turquie, no 16219/90, § 31 à 34, 31 juillet 2003 et Fägerskiöld c. Suède, no 37664/04, 26 février 2008). La Cour n’a pas exclu qu’une loge d’artiste ou une chambre d’hotel puissent être assimilées à un « domicile » (Hartung c. France (déc.), no 10231/07, 3 novembre 2009 et O’Rourke c. Royaume-Uni (déc.), no 39022/97, 26 juin 2001). Enfin, la notion de domicile n’est pas limitée aux lieux d’habitation où se déroule la vie privée. Elle comprend le domicile professionnel car interpréter les mots « vie privée » et « domicile » comme incluant certains locaux ou activités professionnels ou commerciaux répond à l’objet et au but essentiels de l’article 8 : prémunir l’individu contre des ingérences arbitraires des pouvoirs publics » (Niemietz c. Allemagne, 16 décembre 1992, § 31, série A no 251-B).

ii. Application en l’espèce

155. En l’espèce, la Cour observe que l’obligation de localisation litigieuse, telle que déterminée à l’époque des faits, impose aux sportifs placés dans le groupe cible de donner pour le trimestre à venir, via le système ADAMS (Anti-doping Administration and Management System) ou le formulaire de l’AFLD, d’une part, leur emploi du temps quotidien détaillé, y compris le week-end, et, d’autre part un créneau d’une heure, entre 6 et 21 heures, dans un lieu où ils seront présents, afin de permettre des contrôles inopinés (paragraphe 69 ci-dessus). Ces contrôles peuvent se dérouler hors des manifestations sportives et des périodes d’entraînement. Ils sont donc susceptibles d’être réalisés au domicile des sportifs si ces derniers l’ont choisi comme lieu de localisation du créneau d’une heure durant lequel ils sont susceptibles de faire l’objet d’un contrôle par l’AFLD.

156. La Cour constate ainsi que les sportifs du groupe cible sont astreints à fournir à une autorité publique des informations précises, détaillées et actualisées sur leurs lieux de résidence et sur leurs déplacements quotidiens sept jours sur sept. Ils sont en outre soumis, chaque jour, pour une heure, à une exigence stricte de localisation et de disponibilité. Le non-respect de chacune de ces obligations est considéré comme un manquement aux obligations de transmission d’informations relatives à la localisation (article 9 de la délibération no 54, paragraphe 69 ci-dessus). À l’époque des faits, trois manquements pendant une période de dix-huit mois consécutifs entraînaient une sanction (article 13 de la délibération no 54, paragraphe 69 ci-dessus). Pour déterminer si de telles obligations constituent une ingérence dans le droit au respect de la vie privée, la Cour doit examiner les répercussions de ces mesures sur la vie quotidienne des requérants et de la requérante et notamment les contraintes et les restrictions qu’elles peuvent engendrer.

157. À cet égard, la Cour observe la diversité et l’exhaustivité des renseignements que les requérants et la requérante doivent livrer sur leurs vies privées. Ces informations couvrent l’ensemble des espaces publics et privés qu’ils fréquentent. Elles portent, en effet, sur les lieux de toutes leurs activités, qu’elles soient professionnelles, comme les sites d’entraînement, ou qu’elles soient sans lien avec le sport. Elles englobent également leurs adresses privées, qu’il s’agisse de leur domicile privé ou d’un logement temporaire qu’ils occuperaient pour des raisons professionnelles ou personnelles. De plus, ces indications devant être communiquées pour chaque trimestre à venir, ils sont contraints de planifier leur vie privée en prévoyant longtemps à l’avance leur emploi du temps En outre, ces prévisions sont contraignantes car toute modification au cours du trimestre doit être signalée. Enfin, les obligations litigieuses limitent les sportifs concernés dans leurs choix de vie car ils doivent impérativement être présents et disponibles chaque jour, pendant une heure, dans un lieu précis tel qu’il permette d’opérer un contrôle. Bien que prévisible pour les sportifs de haut niveau, cette exigence de transparence et de disponibilité suffit à la Cour pour considérer que les obligations critiquées par les requérants portent atteinte à la qualité de leur vie privée, avec des répercussions sur leur vie familiale et leur mode de vie. En particulier, elles réduisent l’autonomie personnelle immédiate des intéressés.

158. C’est également l’intimité des lieux où s’exerce la vie privée, c’est à dire le respect du domicile, qui est concerné par le dispositif de localisation. D’une part, la Cour n’exclut pas que les lieux d’entraînement, et de manifestations sportives ou de compétition, et leurs annexes, telle une chambre d’hôtel en cas de déplacement, puissent être assimilés à un domicile au sens de l’article 8 de la Convention. D’autre part, elle constate en tout état de cause que l’article L. 232-13-1-3o du Code du sport organise la possibilité d’opérer des contrôles au domicile des intéressés. Or, la Cour retient que les requérants et la requérante n’ont parfois pas d’autres choix que de se localiser en ce lieu pour le créneau horaire quotidien, ce que le Gouvernement ne conteste pas. Ils se trouvent alors confrontés au dilemme consistant, soit à se plier à l’obligation litigieuse et à renoncer ainsi à la jouissance paisible de leur domicile, soit refuser de s’y soumettre et s’exposer ainsi à des sanctions, même s’ils n’ont pas usé de produits interdits.

159. Eu égard à ce qui précède, la Cour considère que l’obligation de localisation représente une ingérence dans l’exercice par les requérants et la requérante des droits découlant du paragraphe 1 de l’article 8. Pareille ingérence enfreint l’article 8, sauf si elle est « prévue par la loi », dirigée vers un ou des buts légitimes au regard du paragraphe 2 et « nécessaire » « dans une société démocratique » pour le ou les atteindre.

b) Sur la justification de l’ingérence

i. Prévue par la loi

160. La Cour rappelle que les mots « prévue par la loi » veulent d’abord que la mesure incriminée ait une base en droit interne. Ils ont trait aussi à la qualité de la loi en cause : ils exigent l’accessibilité de celle-ci à la personne concernée, qui de surcroît doit pouvoir en prévoir les conséquences pour elle, et sa compatibilité avec la prééminence du droit. Cette expression implique donc notamment que la législation interne doit user de termes assez clairs pour indiquer à tous de manière suffisante en quelles circonstances et sous quelles conditions elle habilite la puissance publique à recourir à des mesures affectant leurs droits protégés par la Convention. D’après la jurisprudence constante, la notion de « loi » doit être entendue dans son acception « matérielle » et non « formelle ». En conséquence, elle inclut l’ensemble constitué par le droit écrit, y compris les textes de rang infra législatif, ainsi que la jurisprudence qui l’interprète (Fernández Martínez c. Espagne [GC], no 56030/07, § 117, CEDH 2014 (extraits)).

161. Les requérants et la requérante ne contestent pas que l’ingérence est prévue par les articles 3 et 7 de l’ordonnance du 14 avril 2010 codifiés aux articles L. 232‑5 et L. 232‑15 du Code du sport. Ils considèrent en revanche et de manière générale que les délibérations de l’AFLD ne sont pas des « lois » car elles sont prises par une institution qui n’aurait pas l’autorité pour édicter des règles accessibles et précises.

162. La Cour observe que l’article L. 232‑15 précité précise les obligations des sportifs au titre de leur appartenance au groupe cible ainsi que la durée de leur inscription dans ce groupe. Pour la mise en œuvre de cette disposition, l’AFLD, autorité publique indépendante, créée par la loi no 2006‑405 du 5 avril 2006, dotée de la personnalité morale, en charge notamment de la planification et de la réalisation des contrôles antidopage, et à ce titre de la désignation des sportifs dans le groupe cible, a défini les obligations qui pèsent sur eux, comme l’y invitait l’article R. 232‑86 du Code du sport (paragraphe 68 ci-dessus), dans la délibération no 54 (paragraphe 69 ci-dessus). Ce texte, publié au Journal officiel, est donc accessible. Il prévoit l’information des sportifs de leur désignation dans le groupe cible, qui est toujours précédée d’une phase contradictoire et peut faire l’objet d’un recours juridictionnel devant le Conseil d’État (paragraphe 60 ci-dessus). Il énonce par ailleurs le contenu des informations de localisation, les modalités de communication et de modification de ces informations, les manquements à l’obligation de localisation et les sanctions encourues. Eu égard aux indications précises et détaillées de ce texte, qui a été pris par une autorité de l’État en conformité avec les dispositions du CMAD, la Cour estime qu’il permet aux sportifs licenciés et entourés de leur entraîneur, de régler leur conduite et de bénéficier d’une protection adéquate contre l’arbitraire.

163. En conclusion, l’ingérence est « prévue par la loi » au sens de l’article 8 § 2 de la Convention.

ii. But légitime

164. Les parties ne s’accordent pas sur les objectifs de l’obligation litigieuse. Le Gouvernement invoque les buts légitimes que constituent la protection de la santé publique et de la morale. Les requérants et la requérante ne considèrent pas que la lutte contre le dopage poursuive ces buts : selon eux, la réalité des méfaits du dopage n’est pas établie, la santé des sportifs professionnels est déjà protégée et l’éthique invoquée fait office de façade pour protéger les intérêts économiques du sport ou stigmatiser certains athlètes.

165. La Cour estime tout d’abord que les requérants ne démontrent d’aucune manière que ce sont des intérêts économiques qui président à la lutte contre le dopage. Elle considère par ailleurs que les autres arguments des requérants et de la requérante relèvent de l’appréciation de la nécessité de l’ingérence. S’agissant du premier but invoqué, la protection de la « santé », la Cour observe avec le Gouvernement qu’il est inscrit dans les textes internationaux pertinents et que tous les éléments du dossier vont dans le sens d’un tel objectif. La Convention du Conseil de l’Europe (paragraphe 40 ci-dessus), le CMAD (paragraphe 45 ci-dessus), la Convention de l’UNESCO (paragraphe 53 ci-dessus) et le Code du sport (paragraphe 57 ci-dessus) présentent à l’unisson la lutte antidopage comme une préoccupation de santé, que le sport a notamment pour objectif de promouvoir (voir paragraphes 171 à 177 ci-dessous). En conséquence, la Cour admet que l’obligation de localisation entend répondre à des questions de « santé », celle des sportifs professionnels, mais également celle des sportifs amateurs et en particulier les jeunes (paragraphes 77 ci-dessus et 166 ci-dessous), au sens du second paragraphe de l’article 8.

166. À propos du second des objectifs invoqués, la protection de la morale, le Gouvernement renvoie à la loyauté des compétitions sportives. La Cour observe que la nécessité de combattre le dopage est depuis toujours admise dans le domaine sportif et elle renvoie à cet égard aux textes internationaux précités qui font du fair-play et de l’égalité des chances l’un des fondements de la lutte antidopage. Or, la Cour estime que ce que le Gouvernement qualifie de morale, s’agissant de la recherche d’un sport égalitaire et authentique, se rattache également au but légitime que constitue la « protection des droits et liberté d’autrui ». En effet, l’usage de substances dopantes pour obtenir des résultats dépassant ceux des autres sportifs, d’abord, écarte injustement les compétiteurs de même niveau qui n’y recourent pas, ensuite, incite dangereusement les pratiquants amateurs, et en particulier les jeunes, à utiliser de tels procédés pour capter des succès valorisants et, enfin, prive les spectateurs d’une compétition loyale à laquelle ils sont légitimement attachés.

iii. Nécessité dans une société démocratique

167. Il reste à déterminer si l’ingérence résultant de l’obligation litigieuse peut passer pour « nécessaire dans une société démocratique ». Pour qu’elle puisse être considérée comme telle, il faut qu’il soit démontré qu’elle répond à un « besoin social impérieux », que les motifs invoqués par les autorités nationales pour la justifier sont pertinents et suffisants et qu’elle est proportionnée au but légitime visé.

168. La Cour rappelle que dans ses décisions des 24 février 2011 et 18 décembre 2013, le Conseil d’État, après avoir reconnu que l’obligation de localisation était contraignante, a jugé qu’elle ne portait pas une atteinte excessive à l’article 8 de la Convention au regard des objectifs d’intérêt général poursuivis par la lutte contre le dopage, notamment la protection de la santé des sportifs ainsi que la garantie de l’équité et de l’éthique des compétitions sportives. Il a souligné en particulier l’importance des contrôles inopinés, certaines substances dopantes ne pouvant être décelables que peu de temps après leur prise alors même qu’elles ont des effets plus durables.

169. La Cour partage le constat du Conseil d’État selon lequel les obligations de localisation imposées aux requérants et à la requérante sont astreignantes. Il convient de reconnaître qu’elles ont des répercussions importantes sur leur vie quotidienne et peuvent être considérées comme portant des atteintes significatives à leur vie privée en raison de l’ampleur des informations à fournir à l’AFLD et de la limitation au quotidien de leur autonomie personnelle. Le dispositif de localisation a également des conséquences sur la jouissance de leur domicile puisque des contrôles antidopage peuvent y avoir lieu de manière intrusive. Ainsi, la Cour accepte l’affirmation des requérants qui estiment être soumis à des obligations auxquelles la majorité de la population active n’est pas tenue.

170. Cela étant, la Cour doit examiner les arguments tenant à l’intérêt général invoqués par le Gouvernement et par la partie intervenante pour justifier l’atteinte à la vie privée des requérants et de la requérante. À cet égard, elle considère que, pour se prononcer sur l’équilibre des intérêts en présence, il lui faut au préalable s’interroger sur les dangers du dopage ainsi que sur l’existence d’une communauté de vue aux niveaux européen et international sur la question posée par les requêtes.

α) Les dangers du dopage

171. La Cour observe que les requérants et la requérante ne considèrent pas le dopage comme une menace pour la santé. Il ne lui appartient pas de répondre à cette position par des arguments fondés sur des connaissances médicales. En revanche, la Cour constate un vaste consensus des autorités médicales, gouvernementales et internationales pour dénoncer et combattre les dangers que le dopage représente pour l’organisme des sportifs qui s’y livrent.

172. Elle renvoie sur ce point aux fondements des textes internationaux pertinents, qui légitiment tous la lutte antidopage au nom de la protection de la santé.

173. Elle se fie en outre et en particulier aux rapports détaillés de l’Académie de médecine et du Sénat français. Il est vrai que ces rapports préconisent une amélioration des études épidémiologiques en matière d’usage de produits dopants afin d’améliorer l’état des connaissances relatives au dopage et aux risques sanitaires encourus (paragraphes 76, 84 et 88 ci-dessus). Ils font valoir dans le même temps qu’il est extrêmement difficile de procéder à de telles études en raison de la discrétion dont font preuve les intéressés. Cette observation affaiblit, selon la Cour, la critique formulée par les requérants à l’égard des déclarations concernant la dangerosité de certains produits et la part du dopage dans la survenue des pathologies.

174. Cela étant, la Cour constate que les deux rapports affirment avec force et clarté les risques du dopage pour la santé des sportifs. Les conséquences néfastes et potentiellement graves de l’usage détourné de médicaments améliorant les performances sportives y sont abondamment détaillées, que cet usage vise à augmenter la charge de travail supportable à l’entraînement et en compétition, l’apport d’oxygène à l’organisme ou la production de masse musculaire. Ces deux documents alertent également sur le développement continu de protocoles de dopage très sophistiqués, rendus possibles par l’usage de substances utilisées en très faibles dosages et de structures chimiques complexes. Ces méthodes de dopage ne sont détectables que pendant une très brève période, à la différence de leurs effets sur les performances qui subsistent. En outre, ces rapports indiquent que de nouveaux produits sont mis au point par des laboratoires, souvent clandestins, spécifiquement dédiés à cette recherche et que les protocoles de dopage sophistiqués sont établis « grâce à la contribution active de scientifiques, médecins et pharmaciens ». Il en résulte une grande difficulté à adapter les méthodes de détection au rythme d’apparition des nouvelles substances. Enfin, ces rapports alertent sur la menace que constitue la mise au point de procédés de dopage génétique (paragraphes 74 à 76 et 83 à 85 ci-dessus).

175. À la lumière de ces travaux, élaborés par d’éminentes autorités scientifiques et politiques, la Cour estime que les requérants et la requérante minimisent les effets de la prise de produits dopants sur la santé des sportifs. Comme le montrent les éléments du dossier, le dopage représente une menace réelle pour la santé physique et psychique des sportifs. La Cour n’exclut pas, comme les requérants le soutiennent, que l’organisme des sportifs soit mis à mal pour des raisons étrangères à la prise de produits dopants, compte tenu de l’intensité et du niveau élevé des compétitions. Elle note à cet égard la pression continue à laquelle doivent faire face certains d’entre eux et observe qu’un contrôle du calendrier des compétitions est préconisé par les rapports pertinents (paragraphes 74 et 88 ci-dessus). Mais la Cour voit dans les effets éprouvants des compétitions sportives de haut niveau une raison supplémentaire de protéger la santé de ceux qui y sont soumis contre les périls que comportent le dopage et non un motif de réduire la lutte contre cette pratique.

176. Par ailleurs, si la lutte antidopage est une question de santé publique dans le sport professionnel (Ressiot et autres c. France, nos 15054/07 et 15066/07, § 114, 28 juin 2012), elle touche également l’ensemble des sportifs. Les rapports précités révèlent que le dopage atteint le monde sportif amateur dans des proportions inquiétantes, en particulier chez les jeunes. Le document adopté par l’Académie de médecine met en lumière des pourcentages significatifs de dopage chez les adolescents et rappelle les nombreuses pathologies susceptibles de survenir auprès de cette catégorie de la population en pleine croissance (paragraphes 83 et 84 ci-dessus). Celui du Sénat alerte sur un phénomène qu’il qualifie de dopage de masse (paragraphe 77 ci-dessus). Aussi, la Cour considère-elle important d’accorder du poids aux répercussions du dopage professionnel sur le monde sportif amateur. Il est largement admis que les jeunes s’identifient aux sportifs de haut niveau qui constituent des modèles dont ils vont suivre l’exemple. La Convention de l’UNESCO atteste clairement des préoccupations liées à l’impact du dopage sur la communauté sportive en général, et en particulier sur les jeunes. C’est la raison pour laquelle y est énoncée l’importance des programmes d’éducation en la matière (paragraphes 53 et 54 ci-dessus). Selon l’Académie de médecine, la prévention passe obligatoirement par les sportifs de haut niveau (paragraphes 85 à 87 ci-dessus). Pour la Cour, la circonstance que le comportement des sportifs de haut niveau est de nature à exercer une grande influence sur les jeunes constitue une raison supplémentaire de légitimer les exigences qui leur sont imposées pendant la durée de leur inscription dans le groupe cible.

177. Dès lors, la Cour est convaincue que les enjeux sanitaires et de santé publique en cause dans les présentes espèces, et les légitimes préoccupations d’ordre éthique qui leur sont associées (paragraphe 166 ci-dessus), fournissent un argument déterminant quant à la nécessité de l’ingérence résultant de l’obligation de localisation litigieuse.

β) Sur l’existence d’une communauté de vues aux niveaux européen et international

178. La Cour rappelle qu’en matière de sport, le dopage est historiquement la première préoccupation du Conseil de l’Europe, qui n’a cessé d’accroître son engagement en faveur de la réduction de cette pratique et du renforcement des contrôles sans préavis (paragraphes 39 à 43 ci-dessus). C’est par ailleurs avec la création de l’AMA et l’introduction du CMAD en 2003 que la stratégie antidopage au niveau mondial s’est construite. À compter de 2009, l’action de l’AMA s’est renforcée en vue d’établir une plus grande harmonisation parmi les organisations antidopage, par l’élaboration de standards internationaux dont l’un est consacré aux contrôles, et en particulier aux « Exigences concernant les informations sur la localisation du sportif » (paragraphe 52 ci-dessus). Entre-temps, la Convention de l’UNESCO a été adoptée pour permettre l’intégration du CMAD dans le droit des États l’ayant ratifiée (paragraphe 54 ci-dessus).

179. La Cour observe ainsi que la construction progressive de la lutte contre le dopage a abouti à un cadre juridique international dont le CMAD est l’instrument principal. Elle note à ce titre que la dernière révision de ce texte, adoptée en 2015, montre une tendance au renforcement et à l’intensification des contrôles antidopage qui ne concernent pas seulement les sportifs du groupe cible (paragraphe 51 ci-dessus).

180. La Cour relève également que la coopération entre le Conseil de l’Europe et l’AMA continue d’aller dans le sens de la recherche d’une plus grande harmonisation de la lutte antidopage à l’intérieur et à l’extérieur de l’Europe (paragraphe 44 ci-dessus). Elle constate que la dimension transfrontalière du sport de haut niveau rend indispensable la coopération internationale en matière de lutte antidopage.

181. Dans ces conditions, elle considère qu’il existe, au regard des normes et de la pratique internationales, une communauté de vue européenne et internationale sur la nécessité d’opérer des contrôles inopinés. À cet égard, elle rappelle que dans l’appréciation d’un cas spécifique, au nom de l’interprétation concrète et effective de l’application de la Convention, elle peut tenir compte des instruments internationaux spécialisés et des dénominateurs communs des normes de droit international, fussent-elles non contraignantes (Demir et Baykara c. Turquie [GC], no 34503/97, § 85 et 86, CEDH 2008, Magyar Helsinki Bizottság c. Hongrie [GC], no 18030/11, § 124, CEDH 2016), comme c’est le cas du CMAD dont les États parties à la Convention de l’UNESCO s’engagent à respecter les principes (paragraphe 54 ci-dessus) ou de toute résolution du Conseil de l’Europe.

182. Le consensus européen et international dans lequel s’inscrit la lutte antidopage n’en laisse pas moins subsister des formes d’organisation différentes, notamment, selon les éléments à sa disposition, entre les États membres de l’Union européenne (paragraphes 78 et 82 ci-dessus). Cette variété s’explique par la diversité des cadres nationaux relatifs à l’aménagement des pouvoirs et des relations entre les autorités publiques et sportives. Dans l’État défendeur, la lutte contre le dopage est mise en œuvre conjointement par les autorités publiques, de tout temps impliquées, et les autorités sportives (paragraphes 57, 58 et 82 ci-dessus), ce qui n’est pas le cas de tous les États membres du Conseil de l’Europe. Conformément au principe de subsidiarité, il appartient en effet avant tout aux États contractants de décider des mesures nécessaires pour réaliser les objectifs qu’ils se fixent tout en assurant la protection des droits garantis par la Convention à toute personne relevant de leur juridiction. Pour résoudre dans leurs ordres juridiques les problèmes concrets posés par la lutte antidopage, les États doivent jouir d’une ample marge d’appréciation au regard des questions scientifiques, juridiques et éthiques complexes qu’elle pose (voir, de manière générale, sur la marge d’appréciation de l’État en ce domaine, A, B et C c. Irlande [GC], no 25579/05, § 185, CEDH 2010 et Lambert et autres c. France [GC], no 46043/14, § 144, CEDH 2015 (extraits)).

183. La France, qui a ratifié la Convention de l’UNESCO, a fait le choix très clair de mettre son droit interne en conformité avec les principes du CMAD en matière de localisation des athlètes. L’adoption de l’ordonnance du 14 avril 2010 et l’adhésion de l’AFLD aux principes du CMAD (paragraphe 68 ci-dessus) la situent parmi les États européens ayant transposé quasi intégralement les règles du CMAD en matière de localisation telles qu’elles étaient issues de la révision de ce texte en 2009. Certains requérants considèrent que cette mise en conformité est sans portée car les États ne sont pas tenus par les règles émanant de l’AMA et qu’il n’existe pas de consensus international qui plaiderait en faveur des contrôles inopinés (paragraphe 126 ci-dessus). À cet égard, la Cour rappelle que les États parties à la Convention de l’UNESCO se sont engagés à adopter des mesures appropriées pour respecter les principes énoncés dans le CMAD. En l’espèce, l’approche de l’État défendeur en matière de lutte antidopage est conforme au consensus résultant des instruments internationaux spécialisés. La Cour souligne ainsi que la coïncidence, à l’époque des faits, du droit interne et des règles internationales, s’agissant de la localisation des sportifs et des contrôles antidopage inopinés, est le reflet de la marge d’appréciation des États dans la mise en œuvre des règles internationales précitées.

184. Dans ce contexte, la Cour constate que les instruments internationaux pertinents dénotent une évolution continue des normes et des principes appliqués sur la nécessité d’opérer des contrôles inopinés rendus possibles en partie grâce au dispositif de localisation. Elle considère ainsi que les dénominateurs communs des normes de droit international dont relève la question juridique en cause est un élément dont elle doit tenir compte pour décider de la nécessité de l’ingérence litigieuse dans une société démocratique.

γ) Recherche d’un équilibre en l’espèce

185. La Cour a relevé ci-dessus les difficultés particulières auxquelles sont confrontés les requérants et la requérante pour remplir leurs obligations de localisation. Elle a conscience, premièrement, que, pour certains d’entre eux, dont l’inscription dans le groupe cible a été renouvelée plusieurs fois, les contraintes imposées par le dispositif de localisation peuvent atteindre un degré d’ingérence quotidienne préoccupant sur une longue période. Cela étant, elle constate que l’ordonnance du 14 avril 2010 a précisément fixé une durée de validité de l’inscription dans le groupe cible limitée à une année. Cette disposition nouvelle, sans exclure les renouvellements, à la suite d’un entretien contradictoire avec le sportif (paragraphe 60 ci-dessus), constitue une amélioration des garanties procédurales fournies aux sportifs concernés.

186. Elle observe, deuxièmement, que dans certaines circonstances les sportifs peuvent être conduits, pour des raisons pratiques, à se localiser à leur domicile habituel ou dans un lieu de villégiature pendant les week-ends et les vacances, avec l’éventualité d’avoir à y subir des contrôles. Une telle situation porte atteinte à la jouissance paisible de leur domicile et nuit à leur vie privée et familiale. Pour autant, la Cour rappelle que cette localisation est faite « à leur demande et selon une plage horaire déterminée » (paragraphe 73 ci-dessus) et qu’elle est exigée dans un but d’efficacité des contrôles antidopage. Ainsi, ces contrôles s’insèrent dans un contexte très différent de ceux placés sous la supervision de l’autorité judiciaire et destinés à la recherche d’infractions ou susceptibles de donner lieu à des saisies (paragraphe 66 ci-dessus) qui, par définition, touchent le cœur du droit au respect du domicile et auxquels ils ne peuvent pas être assimilés.

187. En tout état de cause, la Cour considère que la réglementation du dispositif de localisation décidée par les autorités françaises offre un cadre légal à la lutte antidopage qui ne saurait être sous-estimé du point de vue des garanties des droits des sportifs concernés. La Cour renvoie à son constat selon lequel la « loi » française satisfait à l’exigence de « qualité de la loi » et considère que la clarté avec laquelle les obligations des requérants sont fixées fournit des garanties procédurales contre les risques d’abus. L’ordonnance du 14 avril 2010, codifiée dans le Code du sport, et les délibérations de l’AFLD fixent ainsi un cadre apte à garantir que les sportifs soient à même de contester leur désignation dans le groupe cible, y compris par une voie de recours juridictionnelle (paragraphe 60 ci-dessus). Elle leur permet également de prévoir et d’adopter leur conduite au regard des lieux et des moments fixés pour les contrôles (paragraphes 63 et 64 ci-dessus), un contrôle manqué étant limité à leur absence au lieu et à l’heure indiquée par eux (paragraphe 69 ci-dessus). Elle leur ouvre, enfin, la possibilité de contester les sanctions infligées devant la juridiction administrative (paragraphe 65 ci-dessus).

188. Pour contester la nécessité des ingérences dont ils se plaignent, les requérants dénoncent l’inefficacité des contrôles auxquels ils sont soumis. Toutefois, s’il est vrai, d’après les chiffres produits au débat, que les résultats positifs sont faibles, la Cour estime, à l’instar du Gouvernement, que ces résultats sont dus, au moins pour partie, à l’effet dissuasif de la lutte antidopage. La Cour n’ignore pas que les contrôles que la localisation des sportifs rend possibles n’est qu’un aspect de la lutte antidopage, qui revêt de nombreux autres aspects. Elle n’estime pas pour autant que les requérants et la requérante puissent se prévaloir de la complexité du problème pour être exonérés de leur obligation de localisation. Directement concernés par un mal particulièrement fréquent dans le milieu de la compétition de haut niveau auquel ils ont accédé, ils doivent prendre leur part des contraintes inhérentes aux mesures nécessaires pour s’y opposer. De même, le caractère prétendument endémique du dopage dans le monde sportif ne saurait remettre en cause la légitimité de la lutte destinée à le juguler mais justifie au contraire la volonté des autorités publiques de la mener à bien.

189. La Cour n’est pas non plus convaincue par la thèse des requérants et de la requérante selon laquelle la faible mobilisation que manifesteraient les pouvoirs publics à l’égard d’autres menaces pour la santé, comme le tabac, ou le moindre contrôle d’autres professions également concernées par des enjeux sanitaires, serait source d’injustice pour eux. À la supposer établie, l’allégation des requérants et de la requérante ne saurait justifier l’inaction des autorités publiques dans la lutte contre le dopage, ce qui reviendrait à légitimer une carence par une autre.

190. La Cour estime enfin que les requérants et la requérante ne démontrent pas que des contrôles limités aux lieux d’entraînement et respectant les moments dédiés à la vie privée suffiraient pour réaliser les objectifs que se sont fixés les autorités nationales, face aux développements des méthodes de dopage toujours plus sophistiquées et aux très brefs espaces de temps pendant lesquels les substances prohibées peuvent être détectées. Au regard des périls établis par les éléments du dossier et des difficultés rencontrées pour les réduire efficacement, la Cour convient, avec le Gouvernement, qu’il y a lieu de regarder comme justifiées les obligations de localisation prises en vertu des normes de droit international précitées.

δ) Conclusion

191. La Cour ne sous-estime pas l’impact que les obligations de localisation ont sur la vie privée des requérants et de la requérante. Toutefois, les motifs d’intérêt général qui les rendent nécessaires sont d’une particulière importance et justifient, selon l’appréciation de la Cour, les restrictions apportées aux droits que leur accorde l’article 8 de la Convention. Réduire ou supprimer les obligations dont ils se plaignent serait de nature à accroître les dangers du dopage pour leur santé et celle de toute la communauté sportive, et irait à l’encontre de la communauté de vue européenne et internationale sur la nécessité d’opérer des contrôles inopinés. La Cour juge donc que l’État défendeur a ménagé un juste équilibre entre les différents intérêts en jeu, et qu’il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention.

IV. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 2 DU PROTOCOLE no 4 À LA CONVENTION (REQUÊTE no 48151/11) […]

Sur la recevabilité

193. Le Gouvernement rappelle que la jurisprudence de la Cour relative aux restrictions à la liberté de circulation concerne des mesures d’assignation à résidence (Labita c. Italie [GC], no 26772/95, CEDH 2000-IV) ou d’interdiction de quitter le lieu de résidence (Hajibeyli c. Azerbaïdjan, no 16528/05, 10 juillet 2008 ; Miażdżyk c. Pologne, no 23592/07, 24 janvier 2012). Quant aux atteintes à la liberté de quitter n’importe quel pays y compris le sien, il indique qu’elles concernent des interdictions administratives ou judiciaires, telles qu’une obligation d’autorisation préalable pour quitter le pays (Diamante et Pelliccioni c. Saint-Marin, no 32250/08, 27 septembre 2011), la confiscation d’un passeport (Baumann c. France, no 33592/96, CEDH 2001-V ; Nalbantski c. Bulgarie, no 30943/04, 10 février 2011) ou le refus de délivrer un document de voyage (Soltysyak c. Russie, no 4663/05, 10 février 2011 ; Ignatov c. Bulgarie, no 50/02, 2 juillet 2009).

194. Le Gouvernement estime que l’obligation de localisation n’a pas pour objet ni pour conséquence de restreindre la possibilité des sportifs de travailler ou de s’installer où ils le souhaitent. Ils demeurent libres de se déplacer en France et à l’étranger et d’y choisir leur lieu de résidence et de travail. Il ne s’agit en rien de mesure de surveillance policière des intéressés comme celles qui ont pu être décrites dans l’affaire Labita précitée ou encore dans l’affaire Denizci et autres c. Chypre (nos 25316-25321/94 et 27207/95, CEDH 2001-V). Les déplacements à l’étranger des sportifs concernés ne sont pas plus soumis à autorisation. La seule exigence pesant sur eux est d’informer en temps utile l’AFLD de leur localisation une heure par jour pour la période comprise entre 6 et 21 heures. Le Gouvernement précise que l’AFLD demande parfois à un de ses homologues à l’étranger d’effectuer un contrôle pour son compte, et ce dans le cadre de mesures de coopération entre agences nationales. Enfin, il indique que lorsqu’un sportif appartenant au « groupe cible » entend s’installer durablement dans un autre pays que la France, il est alors exclu du groupe cible de l’AFLD.

195. Le Gouvernement déduit de ce qui précède que l’obligation de localisation ne relève pas du champ d’application de l’article 2 du protocole no 4.

196. Les requérants estiment qu’ils sont dépendants d’un système de contrôle inconditionné et dépourvu de limites géographiques et temporelles. La transmission de leur emploi du temps journalier et de leur déplacement les prive de la possibilité de se déplacer anonymement alors même qu’ils sont localisables onze mois sur douze dans leurs clubs pour subir des contrôles. Les requérants se plaignent que la divulgation de leur adresse ou de leur destination les oblige à justifier de leur déplacement en permanence. En outre, ils réitèrent que l’obligation d’indiquer un créneau horaire impose de se trouver dans des lieux spécifiques, c’est-à-dire propices au contrôle urinaire et sanguin, entre 6 et 21 heures, soit de facto sinon de jure à leur domicile.

197. Les deux requérants soutiennent que l’obligation de localisation constitue une entrave à la libre circulation des travailleurs au sein de l’Union européenne. Selon eux, les obligations de localisation rendent les déplacements et la circulation périlleux au sein de l’Union. Les deux requérants réitèrent que des solutions pragmatiques permettraient une poursuite adéquate des objectifs antidopage tout en étant respectueuses de leur droit à la liberté de circulation.

198. La Cour rappelle que le droit de libre circulation tel que reconnu aux paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du protocole no 4, a pour but d’assurer le droit dans l’espace, garanti à toute personne, de circuler à l’intérieur du territoire dans lequel elle se trouve ainsi que de le quitter ; ce qui implique le droit de se rendre dans un pays de son choix dans lequel elle pourrait être autorisée à entrer (Baumann c. France, précité, § 61). Elle rappelle également, comme le fait le Gouvernement, que des mesures spéciales de surveillance avec assignation à résidence constituent en principe des restrictions à la liberté de circulation examinées sous l’angle de l’article 2 du protocole no 4 (De Tommaso c. Italie [GC], no 43395/09, § 83 et suivants, CEDH 2017 (extraits)). De même, l’obligation faite à des requérants de se présenter à la police chaque fois qu’ils souhaitaient changer de lieu de résidence ou rendre visite à leur famille ou à leurs amis s’analyse en une atteinte à leur liberté de circulation (Denizci et autres c. Chypre, précité, § 346-347 et 403-404, et Bolat c. Russie, no 14139/03, § 65, 5 oct. 2006). La Cour renvoie encore à son arrêt Battista c. Italie (no 43978/09, § 36, CEDH 2014) pour un aperçu exhaustif des atteintes à la liberté de quitter un pays.

199. En l’espèce, la Cour rappelle, pour l’examen de ce grief, que les requérants sont contraints d’indiquer à l’AFLD une période quotidienne de soixante minutes où ils seront disponibles en un lieu indiqué pour un contrôle inopiné. Cela signifie qu’ils sont tenus de demeurer dans un endroit fixe une heure par jour. Cela étant, il convient de rappeler que cet endroit est choisi par eux, qu’il n’implique leur domicile qu’à leur demande et selon une plage horaire limitée. La Cour en déduit que cette obligation empêche les allées et venues discrètes, ce qui relève davantage d’une atteinte à l’intimité de la vie privée que d’une mesure de surveillance (paragraphes 157 et 158 ci-dessus). Elle prend acte à cet égard des décisions des juridictions nationales de ne pas qualifier l’obligation de localisation comme une restriction à la liberté d’aller et de venir et de distinguer les contrôles selon qu’ils relèvent ou pas des autorités judiciaires (paragraphe 73 ci-dessus). Les mesures litigieuses ne sauraient donc être assimilées, comme l’affirment les requérants, à un placement sous surveillance électronique utilisé comme une mesure d’aménagement de peine ou décidé dans le cadre d’une mesure d’assignation à résidence comme alternative à la détention. Enfin, la Cour constate que les requérants ne sont pas empêchés de quitter le pays où ils résident mais simplement contraints d’indiquer où ils seront disponibles dans le pays de destination pour un contrôle inopiné.

200. Eu égard à ce qui précède, la Cour conclut que l’article 2 du protocole no 4 n’est pas applicable en l’espèce. Il s’ensuit que le grief est incompatible ratione materiae avec les dispositions de la Convention et doit être rejeté en application de l’article 35 § 3 a) et 4 de la Convention.

Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité,

1. Décide de joindre les requêtes ;

2. Déclare la requête no 48151/11 recevable quant au grief des requérants individuels MM. Da Silva, Gomis, Ho You Fat, Perquis, Congre, Coulibaly, Cavalli, Cabarry, Huget, Honrubia, Gharbi, Kerckhof, Busselier, Ternel, Kiour et Haon tiré de l’article 8 de la Convention et irrecevable pour le surplus ;

3. Déclare la requête no 77769/13 recevable quant au grief de la requérante tiré de l’article 8 de la Convention ;

4. Dit qu’il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention dans le chef des requérants et de la requérante.






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1Le droit mondial de la lutte contre le dopage sportif est un droit exorbitant du droit commun dont la compatibilité avec le respect des droits et libertés fondamentaux des sportifs, en particulier ceux garantis par la Convention européenne des droits de l’homme (Conv. EDH), n’est pas sans susciter des réserves, au point que certains auteurs n’hésitent pas à les qualifier de « citoyens de seconde zone » (P. Collomb, « Les sportifs de haut niveau sont-ils des citoyens de seconde zone ? », JCP G 2011. II. 564) ou de « sous citoyen[s] » (E. Péchillon « Le sportif surhomme et sous-citoyen : faut-il renoncer à sa liberté individuelle pour faire du sport de compétition ? », Movement & Sport Sciences, vol. 92, no 2, 2016. 5).


2Saisie de deux requêtes jugées conjointement, la Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH) a été amenée à se prononcer sur la conventionnalité d’un dispositif du droit de l’antidopage particulièrement contraignant : celui relatif à la localisation des sportifs inclus dans un groupe dit « cible » par leur fédération internationale ou leur organisation nationale antidopage. Des milliers d’athlètes sont concernés. Il s’agit schématiquement d’athlètes considérés comme à risque, pour diverses raisons, de ceux qui font partie d’un programme de passeport biologique, et/ou des meilleurs de chaque discipline, principalement dans les sports individuels. En bref, ces sportifs sont soumis à la triple obligation, sous peine de sanction disciplinaire, de fournir trimestriellement des informations précises sur les principaux lieux où ils se trouveront chaque jour des trois mois à venir, d’indiquer tous les jours du trimestre concerné un créneau d’une heure pendant lequel ils seront disponibles pour un contrôle, et au besoin d’actualiser en temps utile ces différentes informations.


3Est-ce acceptable au regard du droit au respect de la vie privée et familiale, ainsi que du domicile (art. 8 de la Convention), voire de la liberté de circulation (art. 2 du protocole no 4 à la Convention) ? Les requérants prétendaient que ce n’était pas le cas et certaines opinions doctrinales pouvaient sembler aller dans leur sens (P. Frumer, « L’arbitrage sportif, la lutte contre le dopage et le respect des droits fondamentaux des sportifs professionnels : une incertitude peu glorieuse », RTDH 2016. 817 ; E. Raschel, « Le dopage face à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme », Cah. dr. sport, no 31, 2013. 81 ; P. Collomb, « Les sportifs de haut niveau sont-ils des citoyens de seconde zone ? », préc. ; J.‑C. Lapouble, « La localisation des sportifs : une atteinte excessive à la vie privée, ou quand big brother s’invite chez les sportifs », RTDH 2011. 901 ; T. Verbiest, « La lutte antidopage est-elle conciliable avec le droit à la vie privée du sportif ? », Cah. dr. sport, no 13, 2008. 63).


4La Cour EDH a toutefois rejeté les deux requêtes dont elle était saisie. Elle a ainsi estimé, comme le Conseil d’État français avant elle (CE, 24 févr. 2011, UNFP, no 340122, JCP G 2011. 936, note P. Collomb ; Cah. dr. sport, no 23, 2011. 79, note J.‑C. Lapouble ; Cah. dr. sport, no 24, 2011. 68, note F. Colin ; RJES, no 109, 2011. 9, note P. Rocipon), qu’il n’y avait violation ni de l’article 8 de la Convention, ni de l’article 2 de son protocole no 4.


5Si les requêtes sur lesquelles la Cour a statué étaient formellement dirigées contre la France, la portée de la déclaration de conventionnalité contenue dans l’arrêt FNASS et autres c. France dépasse toutefois largement celle des dispositions nationales qui étaient contestées en l’espèce. Les obligations de localisation en cause, prévues par le Code du sport et précisées par des directives de l’Agence française de lutte contre le dopage (AFLD), ne sont en effet que la transposition en droit interne de dispositions du Code mondial antidopage (CMA) et de son standard international sur les contrôles et enquêtes. L’arrêt rendu mérite d’autant plus de retenir l’attention que sa motivation a une portée qui ne se limite pas au seul dispositif litigieux et pourrait plus généralement révéler de la part de la Cour, ainsi qu’a pu l’écrire l’un de ses anciens présidents, « un encadrement juridictionnel “bienveillant” à l’égard du Code mondial antidopage » (Avis de droit sur le Code 2021 du juge Jean-Paul Costa, p. 5, publié sur le site internet de l’Agence mondiale antidopage).


6La conclusion de la Cour EDH déclarant conventionnelle les obligations de localisation des sportifs repose en effet sur une motivation qui, au-delà de son apparente orthodoxie, est une motivation au bénéfice du doute raisonnable en faveur de la lutte contre le dopage.

I. – La déclaration de conventionnalité des obligations de localisation des sportifs


7À la différence de l’article 2 du protocole no 4 (liberté de circulation), la Cour a estimé que l’article 8 de la Convention était applicable en l’espèce. Néanmoins, après avoir constaté que les obligations de localisation constituaient bien une ingérence dans l’exercice des droits qu’ils tiennent de cet article, elle a considéré que cette ingérence était justifiée et nécessaire dans une société démocratique.

A. – L’ingérence constatée dans le droit à la vie privée et familiale


8L’existence d’une ingérence dans l’exercice par les requérants de leur droit au respect de leur vie privée et familiale, ainsi que de leur domicile, ne faisait guère débat, le Gouvernement ne la contestant d’ailleurs pas. Le contrait aurait été, il est vrai, délicat.


9Concrètement, les athlètes inclus dans un groupe cible doivent indiquer où ils dorment et ce qu’ils font régulièrement de l’essentiel du reste de leur temps, sept jours sur sept, que cela ait un rapport avec leur activité sportive ou non. Ils doivent l’indiquer pour les trois prochains mois, ce qui les contraint à planifier leur vie privée en prévoyant longtemps à l’avance leur emploi du temps, sauf à transmettre des informations hypothétiques et les actualiser ensuite constamment. De fait, l’obligation d’être disponible quotidiennement pendant une heure pour un contrôle anti-dopage, en un lieu précis et accessible, chaque jour de l’année, limite les athlètes dans leur choix de vie, ne serait-ce qu’en leur interdisant certains loisirs nomades, comme une randonnée en montagne ou une sortie en mer de plus d’un jour. Pour des raisons pratiques, nombre athlètes n’ont souvent pas d’autre choix que de fixer ce créneau horaire chez eux ou dans un lieu de villégiature, généralement tôt le matin, afin d’être sûrs d’être présents en un lieu propice au contrôle où leur intimité sera respectée, ce qui revient à renoncer à la jouissance paisible de leur domicile.


10En outre, toutes ces informations sont saisies en ligne par l’athlète concerné (ou par un tiers auquel il a délégué cette tâche) dans le module de localisation d’ADAMS (Anti-doping Administration & Management System), une plateforme informatique créée et gérée par l’Agence mondiale antidopage (AMA), accessible notamment via l’application pour smartphone « Athlete Central ». Tout risque de piratage de ces données confidentielles ne saurait ainsi être totalement exclu (une intrusion attribuée au groupe de hackers « Fancy Bear » a ainsi par exemple eu lieu en septembre 2016, entraînant la divulgation d’informations relatives aux autorisations d’usage de substances interdites à des fins thérapeutiques).


11Les obligations de localisation qui pèsent sur les athlètes inclus dans un groupe cible sont d’autant plus contraignantes que leur non-respect est susceptible d’être sévèrement sanctionné. Trois manquements aux obligations de localisation en moins d’un an (art. 2.4 CMA), qu’il s’agisse d’un manquement à l’obligation de transmettre des informations exactes et complètes ou d’un contrôle manqué dans le créneau de soixante minutes, sont passibles d’une suspension disciplinaire de deux ans, pouvant éventuellement être réduite à un an en fonction du degré de la faute de l’athlète (art. 10.3.2 CMA).


12Si la Cour n’a donc pu que constater l’existence d’une ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale des sportifs, de même de leur droit au respect de leur domicile, elle a en revanche, comme le Conseil d’État, jugé que les contraintes résultant des obligations de localisation des sportifs n’étaient tout simplement pas suffisantes pour caractériser une restriction au sens de la Convention. Selon elle, ces obligations n’interdisent pas aux sportifs concernés de librement circuler à l’intérieur du territoire national ni même de le quitter. Elles imposent « seulement » de rester une heure par jour à un endroit fixe, choisi par eux. Ce peut certes limiter l’exercice de certaines activités nomades, mais cela ne saurait suffire, pour la Cour, à assimiler les obligations litigieuses à un placement sous surveillance électronique utilisé comme une mesure d’aménagement de peine ou décidé dans le cadre d’une assignation à résidence.

B. – La justification acceptée de l’ingérence dans le droit à la vie privée et familiale


13Les obligations de localisation ayant pour objectif de lutter contre le dopage, la Cour a sans difficulté admis, comme le Conseil d’État, qu’elles pouvaient être justifiées par la protection de la santé publique (en limitant les dangers de la pratique du sport de compétition) et par la loyauté des compétitions sportives (en visant à préserver l’égalité des chances et l’authenticité des résultats). Elle a toutefois rattaché ce dernier objectif, non à la morale, comme le prétendait le Gouvernement, mais à la protection des droits et libertés d’autrui, en l’occurrence la protection des compétiteurs non dopés ou des spectateurs attachés à une compétition à armes égales. Les obligations contestées sont-elles nécessaires pour atteindre ces objectifs légitimes ? À cette question, la Cour a apporté une réponse positive selon un raisonnement qui peut être résumée ainsi : le dopage est dangereux pour la santé des sportifs ; les contrôles inopinés constituent le seul moyen de constater l’usage de substances dopantes lorsqu’elles ne sont détectables dans l’organisme des sportifs que pendant une très brève période, ce qui n’est pas rare ; les obligations de localisation rendent concrètement réalisables de tels contrôles inopinés ; elles sont donc nécessaires.


14Ces obligations ménagent-elles un juste équilibre entre les différents intérêts en présence ? Oui, selon la Cour, en raison de diverses garanties procédurales du droit français, en particulier de la durée de validité d’un an de la décision d’inscription d’un sportif dans le groupe cible de l’AFLD, même s’il est vrai qu’elle est renouvelable, et du droit au recours juridictionnel contre les décisions d’inscription ou de renouvellement dans le groupe cible de l’AFLD. La Cour ayant expressément souligné que « les contraintes imposées par le dispositif de localisation pouvant atteindre un degré d’ingérence quotidienne préoccupant sur une longue période » (§ 185), il faut probablement y voir une invitation à censurer, sauf cas particuliers, les renouvellements trop fréquents. Malgré tout, ne serait-ce pas encore trop d’ingérence quand on connaît le très faible taux de contrôles antidopage positifs, y compris inopinés ? Pour la Cour, cet argument statistique fait fi de l’« effet dissuasif » (§ 188) de la possibilité de tels contrôles.


15Certes, les textes applicables à l’époque des faits, et sur lesquels la Cour s’est prononcée, ont été modifiés. En particulier, des contrôles de nuit au domicile des sportifs sont désormais possible, sous certaines conditions, et la période pendant laquelle les sportifs du groupe cible soumis aux contrôles doivent fournir des renseignements précis sur leur emploi du temps s’étend désormais de 5 heures à 23 heures (au lieu de 6 heures à 21 heures). Compte tenu de la motivation de l’arrêt commenté, cela ne devrait pas suffire à remettre en cause la conclusion à laquelle la Cour est parvenue (en ce sens, v. J.‑P. Marguenaud, RTDH 2019. spéc. 157 s.). Tout au plus pourrait-il en aller différemment dans le cas où elle serait à l’avenir saisie par un sportif faisant concrètement état d’une atteinte sérieuse à sa vie privée et familiale causée par une mesure spécifique, qui permettrait à la Cour d’aller au-delà du contrôle plutôt abstrait auquel elle s’est ici livrée (en ce sens, v. D. Rieteker, Défendre athlètes, joueurs, clubs et supporters, Éditions du Conseil de l’Europe, 2024, p. 98).

II. – Une motivation au bénéfice du doute en faveur de la lutte contre le dopage


16Le classicisme apparent du raisonnement suivi par la CEDH dans l’arrêt commenté ne saurait occulter le fait que certaines des propositions qui le structurent, sans pour autant être erronées, sont parfois plus supposées que prouvées. Ces doutes ont, en l’espèce, bénéficié à la conventionnalité des obligations de localisation litigieuses. Ils pourraient plus globalement bénéficier au droit de l’antidopage.

A. – Les doutes favorables à la conventionnalité des obligations de localisation


17À quatre étapes clefs de son raisonnement, la Cour a, en l’absence de certitudes, choisi de s’appuyer sur les affirmations du Gouvernement français ou de l’Agence mondiale antidopage (AMA), qui était tiers intervenant, plutôt que sur celles des requérants. Il s’agit toutefois moins de déférence à leur égard que d’une forme de mise en œuvre d’un principe de précaution. Dans le doute, l’incertitude doit, selon elle, profiter à la lutte contre le dopage.


18Premièrement, le droit de l’antidopage vise-t-il bien à protéger la santé publique ? Le Gouvernement français et l’AMA le prétendaient. Les requérants le contestaient. Qu’il puisse éventuellement avoir cet effet est une chose ; qu’il ait cet objectif en est une autre (en doutant, v. notamment C. Chaussard, « La protection de la santé des sportifs dans le dispositif juridique de lutte antidopage », RDSS 2020. 7). Le fait, par exemple, que les corticoïdes ou la cocaïne figurent sur la liste des produits interdits en compétition seulement, et donc pas hors compétition, aurait pu en faire douter. Pour répondre sans surprise par l’affirmative à la question posée, tant il est vrai qu’elle n’a pas l’habitude de s’attarder sur les buts légitimes invoqués, la Cour s’est toutefois contentée de prendre acte de l’inscription rituelle de cet objectif dans les principaux textes internationaux relatifs à la lutte contre le dopage (la convention du Conseil de l’Europe contre le dopage, le Code mondial antidopage, la convention de l’UNESCO contre le dopage dans le sport) et dans le Code français du sport. Il s’agissait pourtant d’une question déterminante. Il n’est en effet pas certain que, sans le concours de la protection de la santé publique, la seule loyauté des compétitions aurait suffi à justifier des ingérences aussi importantes que celles découlant des obligations de localisation contestées.


19Deuxièmement, le dopage présente-t-il véritablement un risque sanitaire ? Pour l’admettre, la Cour « constate un vase consensus des autorités médicales, gouvernementales et internationales pour dénoncer et combattre les dangers que le dopage représente pour l’organisme des sportifs qui s’y livrent » (§ 171). C’est exact. Mais la dénonciation d’un danger et un appel à le combattre ne prouve pas sa réalité. Au-delà des textes juridiques, les seuls rapports sur lesquels s’appuient la Cour, un rapport de l’Académie nationale de médecine de 2012 et un rapport du Sénat de 2013, reconnaissent d’ailleurs qu’il n’existe pas, à ce jour, d’études épidémiologiques d’ampleur suffisante. L’existence de cas individuels de sportifs dopés dont la santé en a tragiquement fait les frais ne prouve pas l’existence d’un problème de santé publique. En l’état actuel des connaissances, un risque pour la santé publique est possible. Mais il n’est pas scientifiquement certain. La probabilité a toutefois été jugée suffisante par la Cour pour considérer nécessaire une ingérence dans l’exercice des droits que les requérants tiennent de l’article 8 de la Convention (critique à ce sujet, v. J.‑P. Marguenaud, RTDH 2019. spéc. 155-156).


20Troisièmement, des contrôles inopinés sont-ils indispensables pour lutter contre le dopage ? La Cour s’en remet sur ce point à l’appréciation des États. Plus précisément si elle note l’existence d’une communauté de vues aux niveaux européen et international sur la nécessité de tels contrôles, elle n’en affirme pas moins que, « pour résoudre dans leurs ordres juridiques les problèmes concrets posées par la lutte antidopage, les États doivent jouir d’une ample marge d’appréciation au regard des questions scientifiques, juridiques et éthiques complexes qu’elle pose » (§ 182). Autrement dit, des contrôles inopinés sont indispensables si l’État en cause les estiment indispensables. Les États étant en pratique tenus de respecter le Code mondial antidopage et ses standards internationaux, la liberté que la Cour EDH laisse à chacun d’eux mériterait d’être relativisée. Cela ne change toutefois rien au fait que, en l’espèce, les doutes émis par les requérants sur la nécessité des contrôles inopinés ne leur ont pas profité.


21Quatrièmement, les obligations de localisation qui visent à rendre réalisables ces contrôles inopinés sont-elles proportionnées ? N’aurait-il pas été envisageable, comme le proposaient les requérants, de les soumettre à des obligations moindres tout en préservant l’efficacité de la lutte contre le dopage ? Par exemple en ne les obligeant qu’à indiquer un lieu et un créneau horaire quotidien pour un hypothétique contrôle, sans fournir leur emploi du temps détaillé. Pour la Cour, rien ne prouverait que cela serait suffisant eu égard aux très brefs espaces de temps pendant lesquels certaines substances prohibées seraient détectables (§ 190). Peut-être. Sauf que, là encore, aucune étude scientifique n’est citée dans l’arrêt au soutien de cet argument.


22À défaut de certitude, la Cour a donc choisi de résoudre la « quadrature du cercle » (J.‑F. Renucci, « Efficacité des contrôles antidopage et respect des droits fondamentaux : la quadrature du cercle ? », D. 2018. 1424) au profit de la conventionnalité des obligations de localisation. Cette motivation au bénéfice du doute n’est pas nécessairement condamnable, dès lors que l’on admet qu’il s’agit de doutes raisonnables.

B. – Des doutes favorables à l’ensemble du droit antidopage ?


23Au-delà de la question particulière des obligations de localisation, la logique de conventionnalité au bénéfice du doute (raisonnable) qui irrigue l’arrêt FNASS et autres c. France est susceptible de bénéficier à l’ensemble du droit de l’antidopage. Le poids donné par la Cour aux objectifs légitimes poursuivis par la lutte contre le dopage est en effet loin d’être étranger au fait que les doutes relevés n’ont pas suffi à faire pencher la balance du contrôle de proportionnalité du côté de l’inconventionnalité du dispositif contesté, malgré l’ampleur des restrictions apportées au droit à la vie privée et familiale des sportifs.


24La Cour, affirme-t-elle dans l’arrêt commenté, « ne sous-estime pas l’impact que les obligations de localisation ont sur la vie privée des requérants et de la requérante. Toutefois, les motifs d’intérêt général qui les rendent nécessaires sont d’une particulière importance et justifient, selon l’appréciation de la Cour, les restrictions apportées aux droits que leur accorde l’article 8 de la Convention » (§ 191). Or, ces motifs d’intérêt général, à savoir la protection de la santé publique et de la loyauté des compétitions (via la protection des droits et libertés d’autrui), étant commun à tout le droit antidopage, leur « particulière importance » pourrait justifier que la fin de la lutte contre le dopage justifie bien d’autres moyens utilisés que ceux qui étaient ici en cause.


25Il semble ainsi peu probable que la balance des intérêts en cause penche en faveur de l’inconventionnalité du système dit de « responsabilité objective » sur lequel repose la répression disciplinaire du dopage. Outre que la Cour ne semble pas considérer que le principe de la présomption d’innocence serait applicable à la répression disciplinaire du dopage (v. son arrêt Mutu et Pechstein c. Suisse du 2 octobre 2018*, § 52-63, où elle a refusé d’examiner les griefs de la requérante tirés de l’article 6 § 2 de la Convention), ce système instaure de toute façon moins une présomption de culpabilité des sportifs qu’il renverse la charge de la preuve à partir du moment où l’élément objectif de l’infraction de dopage a été établi (en ce sens, v. TF, 15 mars 1993, E. Gundel c. FEI, Rec. TAS I. 559 (cons. 8 b) non publié aux ATF ; confirmé par TF, 31 mars 1999, Lu Na Wang et al. c. FINA, 5P.83/1999, Rec. TAS I. 767. spéc. 773. – TF, 4 août 2006, Hazza Bin Zayeb c. Lissarague et al., 4P.105/2006, cons. 8.2. V. également, en France, CE, ord., 22 avr. 2016, Monsieur A., no 398087, LPA, no 160, 2017. 8, obs. D. Poracchia ; Cah. dr. sport, no 44, 2016. 68, note M. Peltier ; ibid. 73, note F. Colin ; Cah. dr. sport, no 45, 2016. 81, note P. Jouette. – CE, 3 oct. 2016, Monsieur A., no 397744, Lebon T., Cah. dr. sport, no 46, 2017. 120, note M. Peltier et 125, note F. Colin).


26La CEDH pourrait-elle juger contraire à la Convention le recours au « passeport biologique » comme méthode de détection du dopage (pour une analyse critique, v. B. van der Sloot, M. Paun et R. Leenes, Athletes’ human rights and the fight against doping : a study of the European legal framework, La Haye, T.M.C. Asser Press, 2020, spéc. p. 200-201) ou bien encore les analyses à fin de détection du « dopage génétique » (que le Conseil constitutionnel a estimé conforme à la Constitution française : décision no 2023‑850 DC du 17 mai 2023, Loi relative aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024) ? L’arrêt FNASS et autres c. France n’incite pas à le penser. Il faudra toutefois attendre que la Cour soit éventuellement saisie pour en avoir le cœur net.





Mathieu MAISONNEUVE
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TRIBUNAL ARBITRAL DU SPORT – DROIT EUROPÉEN AU PROCÈS ÉQUITABLE – ARBITRAGE FORCÉ






CEDH,  3e sect., 2 oct. 2018, Mutu et Pechstein c/ Suisse, nos 40575/10 et 67474/10


(Jurisport, no 192, 2018. 31, note F. Latty ; JCP G 2018. 1391, note L. Milano ; RTD civ. 2018. 850, note J.‑P. Marguenaud ; Asser International Sports Law Blog, 10 oct. 2018, note A. Duval ; JDI, 2019, comm. 8, note J. Guillaumé ; Bull. ASA 2019. 117, note C. Dos Santos ; Gaz. Pal., 19 mars 2019, p. 32, note D. Bensaude ; RTDH 2019. 687, note M. Maisonneuve ; Rev. arb. 2019. 914, note A. Rigozzi ; Bull. TAS (séminaire Budapest octobre 2019), 2020. 109, note G. Simon ; D. 2020. 618, note C. Legendre)

Par l’arrêt Mutu et Pechstein c. Suisse, la Cour européenne des droits de l’homme s’est prononcée sur le respect du droit au procès équitable devant le Tribunal arbitral du sport. La question était d’importance compte tenu du rôle de « Cour suprême du sport mondial » que joue ce tribunal. La Cour a tout d’abord estimé que les arbitrages organisés sous son égide pouvaient constituer des arbitrages forcés, par exemple dans les affaires de dopage, et qu’il devait alors offrir toutes les garanties de l’article 6 § 1 de la Convention. Elle a ensuite considéré que, si le Tribunal arbitral du sport avait méconnu le droit de Mme Pechstein à une audience publique, il constituait en revanche bien un tribunal structurellement indépendant et impartial. La Cour a ainsi autant légitimé le TAS qu’elle l’a soumis à une logique de contrepoids, par l’applicabilité, sous son contrôle ultime, des garanties du droit au procès équitable, et même potentiellement des droits substantiels de la Convention européenne des droits de l’homme.




ARRÊT

→ Observations

[…] PROCÉDURE

1. À l’origine de l’affaire se trouvent deux requêtes (no 40575/10 et no 67474/10) dirigées contre la Confédération suisse et dont, respectivement, un ressortissant roumain, M. Adrian Mutu (« le requérant »), et une ressortissante allemande, Mme Claudia Pechstein (« la requérante »), ont saisi la Cour, respectivement, le 13 juillet 2010 et le 11 novembre 2010, en vertu de l’article 34 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (« la Convention »). […]

3. Le requérant alléguait principalement une violation de l’article 6 § 1 de la Convention.

4. La requérante se plaignait de violations de l’article 6 § 1 et 2 de la Convention […]

EN FAIT

I. LES CIRCONSTANCES DES CAS D’ESPÈCE

A. Les faits relatifs à la requête no 40575/10

9. Le 11 août 2003, le requérant, joueur de football professionnel, conclut avec le club Chelsea un contrat de travail – régi par le droit anglais –, dont l’échéance était fixée au 30 juin 2008. Le lendemain, il fut transféré du club italien AC Parma au club Chelsea en échange d’une somme de 22 500 000 livres sterling (GBP) – soit environ 26 343 000 euros (EUR). Le contrat prévoyait que le requérant recevrait un salaire annuel brut de 2 350 000 GBP (soit environ 2 751 000 EUR), ainsi qu’une « prime à la signature » de 330 000 GBP (soit environ 386 000 EUR) payable en cinq fois.

10. Le 1er octobre 2004, l’Association anglaise de football procéda à un contrôle antidopage ciblé, qui révéla la présence de cocaïne dans l’échantillon prélevé sur le requérant. Le 28 octobre 2004, le club Chelsea mit fin au contrat du requérant avec effet immédiat. Une mesure de suspension fut prononcée à l’encontre de celui-ci.

11. Une fois la période de suspension échue, le requérant retourna en Italie, où il rejoua au niveau professionnel dès le printemps 2005. Par la suite, il fut successivement au service des clubs Juventus FC, ACF Fiorentina et AC Cesena. Il fut à nouveau suspendu en 2010 pour une période de six mois, pour dopage. Il évolua ensuite dans le championnat français de première division, au sein du club corse d’Ajaccio.

12. Le 26 janvier 2005, le requérant et le club Chelsea décidèrent de soumettre à la Commission de recours de la Première Ligue anglaise (« la FAPLAC »), un organe affilié à la Fédération internationale de football Association (« la FIFA »), la question de savoir s’il y avait eu rupture unilatérale du contrat par le requérant « sans juste motif » au sens de l’article 21 du règlement de la FIFA concernant le statut et le transfert des joueurs (« le règlement de 2001 »). Le requérant n’était pas obligé d’accepter un arbitrage eu égard à la possibilité offerte par l’article 42 du règlement de 2001 à tout joueur de football de porter un litige l’opposant à son club devant un tribunal étatique.

13. Par une décision du 20 avril 2005, la FAPLAC répondit par l’affirmative à cette question.

14. Saisi d’un appel du requérant, le Tribunal arbitral du sport (« le TAS »), compétent pour connaître des recours contre les décisions de la FAPLAC et présidé par un avocat allemand, Me D.‑R. M., confirma cette décision par une sentence du 15 décembre 2005. La formation arbitrale interpréta les termes « unilateral breach » de l’article 21 du règlement de 2001, et parvint à la conclusion qu’ils visaient la rupture d’un contrat de travail et non pas sa résiliation. Le requérant ne contesta pas cette sentence.

Le 11 mai 2006, le club Chelsea saisit la Chambre de règlement des litiges (« la CRL ») de la FIFA d’une demande de dommages-intérêts fondée sur la rupture unilatérale du contrat par le requérant. La CRL se déclara d’abord incompétente. Saisi par le club Chelsea, le TAS lui renvoya la cause le 21 mai 2007 afin qu’elle se prononçât sur le fond. Par une décision du 7 mai 2008, la CRL condamna le requérant à verser au club Chelsea la somme de 17 173 990 EU R. La CRL prit pour base la part non amortie des frais payés par le club Chelsea pour le transfert du requérant, en application du droit anglais, par le jeu de l’article 22 du règlement de 2001.

15. Le 2 septembre 2008, le requérant interjeta appel devant le TAS, concluant à sa libération totale du paiement de dommages-intérêts. Il choisit Me J.‑J. B., un avocat français, comme arbitre. Le 22 septembre 2008, s’appuyant sur l’article R. 34 du Code de l’arbitrage en matière de sport (« le Code de l’arbitrage »), il requit la récusation de l’arbitre choisi par le club Chelsea, Me D.‑R. M, qui avait présidé la formation du TAS ayant émis la sentence du 15 décembre 2005. Par une décision du 13 janvier 2009, le Conseil international de l’arbitrage en matière de sport (« le CIAS ») rejeta cette requête. Le 14 janvier 2009, le TAS informa les parties que la formation arbitrale serait constituée de Me J.‑J. B., de Me D.‑R. M. et du professeur L. F., avocat à Milan, qui en assurerait la présidence. Par une sentence du 31 juillet 2009, le TAS rejeta l’appel du requérant. Il jugea que la seule question encore litigieuse, à savoir la question du montant des dommages-intérêts, avait été tranchée par la CRL en conformité avec l’article 22 du règlement de 2001 et le droit anglais.

16. Le 14 septembre 2009, le requérant déposa un recours devant le Tribunal fédéral suisse (« le Tribunal fédéral »), concluant à l’annulation de cette sentence au motif que le TAS n’avait pas présenté des garanties suffisantes d’indépendance et d’impartialité. Selon lui, les arbitres L. F. et D.-R.M. n’auraient pas dû siéger en son sein. En ce qui concernait le premier, le requérant s’appuyait sur un courriel anonyme selon lequel le cabinet d’avocats dans lequel il était associé représentait les intérêts du propriétaire du club Chelsea. En ce qui concernait le second, le requérant indiquait qu’il avait déjà siégé au sein de la formation ayant rendu la première sentence arbitrale, en date du 15 décembre 2005. Le requérant soutenait également que la sentence était contraire à l’ordre public matériel, à l’interdiction du travail forcé et à son droit au respect de sa vie privée.

17. Par un arrêt du 10 juin 2010 (4A_458/2009), le Tribunal fédéral débouta le requérant, principalement au motif que la formation arbitrale pouvait selon lui être considérée comme « indépendante et impartiale ». Il rejeta ceux des autres moyens du requérant qu’il avait déclarés recevables. […]


I. B. Les faits relatifs à la requête no 67474/10

18. La requérante est une patineuse de vitesse professionnelle, et elle appartient à la Deutsche Eisschnelllauf-Gemeinschaft (« la DESG »), qui est elle-même membre de l’International Skating Union (« l’ISU »), la Fédération internationale de patinage, dont le siège est à Lausanne.

19. Le 6 février 2009, l’ensemble des athlètes inscrits aux championnats du monde de patinage de vitesse devant avoir lieu les 7 et 8 février 2009 à Hamar, en Norvège, parmi lesquels la requérante, furent soumis à des tests antidopage. Le 18 février 2009, la requérante subit un nouveau test. Après examen du profil sanguin de la requérante, l’ISU introduisit une plainte devant sa commission disciplinaire. Une audience fut tenue à Berne les 29 et 30 juin 2009. Par une décision du 1er juillet 2009, ladite commission prononça la suspension de la requérante pour une période de deux ans avec effet rétroactif à compter du 9 février 2009.

20. Le 21 juillet 2009, la requérante et la DESG firent appel de cette décision devant le TAS. Le 17 août 2009, celui-ci leur fit connaître la composition de la formation arbitrale. Aucun commentaire ne fut formulé à ce sujet durant la procédure devant le TAS. L’audience eut lieu à Lausanne les 22 et 23 octobre 2009. Malgré la demande de publicité de l’audience formulée par la requérante, celle-ci se tint à huis clos. Douze experts désignés par les parties furent entendus. Celles-ci purent les interroger librement.

21. Les 23 et 24 novembre 2009, la requérante demanda la réouverture de la procédure. Le 25 novembre 2009, le TAS rejeta cette demande et confirma la suspension de deux ans.

22. Le 7 décembre 2009, la requérante déposa un recours devant le Tribunal fédéral, concluant à l’annulation de la sentence du TAS. Elle soutenait que le TAS ne constituait pas un tribunal « indépendant et impartial » en raison du mode de nomination des arbitres, que son président n’avait pas été impartial car il avait auparavant fait part de sa « ligne dure » contre le dopage et que son secrétaire général avait modifié la décision arbitrale a posteriori. Elle reprochait en outre au TAS de ne pas avoir tenu d’audience publique. Elle se plaignait également d’une violation de son droit d’être entendue et invoquait différents moyens relatifs à l’ordre public.

23. Par un arrêt du 10 février 2010, le Tribunal fédéral rejeta le recours de la requérante. […]

24. Après avoir été déboutée par le Tribunal fédéral et avoir saisi la Cour de sa requête, la requérante engagea également une procédure à l’encontre de l’ISU devant les juridictions allemandes.

Dans un premier temps, elle obtint gain de cause devant la cour d’appel de Munich, qui, dans un arrêt du 15 janvier 2015, jugea les sentences du TAS inapplicables en Allemagne. Selon cette juridiction, si l’on pouvait considérer que des athlètes acceptaient de se soumettre volontairement à la juridiction d’un tribunal arbitral, cela ne pouvait pas valoir dans le cas du TAS en raison du poids prépondérant des fédérations sportives dans sa composition. Selon la juridiction bavaroise, ce déséquilibre était accepté par les sportifs uniquement parce que, dans le cas contraire, ils ne pourraient pas participer aux compétitions professionnelles. Pour elle, il s’agissait par conséquent d’un « abus de position dominante ».

25. Cet arrêt fut cassé par la Cour fédérale de justice allemande le 7 juin 2016. Selon cette haute juridiction, s’il était vrai que l’ISU exerçait un monopole au sens du droit de la concurrence allemand, les athlètes acceptaient néanmoins librement de souscrire la clause d’arbitrage prévoyant la juridiction du TAS et cette pratique ne constituait donc pas un abus de position dominante. […]

EN DROIT

51. Invoquant l’article 6 § 1 de la Convention, le requérant soutient que la formation arbitrale ayant rendu la sentence du 31 juillet 2009 ne peut être considérée comme indépendante et impartiale.

52. Invoquant également l’article 6 § 1 de la Convention, la requérante estime quant à elle que la commission disciplinaire de l’ISU et le TAS ne peuvent être considérés comme des tribunaux indépendants. La requérante se plaint par ailleurs de n’avoir bénéficié d’une audience publique ni devant la commission disciplinaire de l’ISU, ni devant le TAS, ni devant le Tribunal fédéral. Toujours sur le terrain de l’article 6 § 1 de la Convention, la requérante soutient que son droit à un procès équitable n’a pas été respecté aux motifs que le droit suisse ne prévoit aucune instance compétente pour réexaminer l’établissement des faits après le TAS et que le Tribunal fédéral n’a qu’un pouvoir d’examen très limité. Enfin, invoquant l’article 6 § 2 de la Convention, la requérante estime que la procédure devant le TAS est contraire au principe de la présomption d’innocence.
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La jurisprudence est une source essentielle du droit du sport. Discipline hybride, placée sous
le sceau du pluralisme juridique, elle méle droit public et droit privé, droit commun et droit
spécial, droit national et droit international, droit européen et lex sportiva. Le role des juges
et arbitres savere fondamental autant pour articuler ces différentes sources du droit que
pour appliquer le droit commun en le modelant a l'aune de la notion de spécificité sportive.

Louvrage contient une sélection de 83 décisions, émanant tant du Conseil d'tat, de la
Cour de cassation, du Tribunal des conflits, du Conseil constitutionnel, de la Cour de justice
de ['Union européenne, de la Cour européenne des droits de I'homme, que du Tribunal
arbitral du sport. Ces grandes décisions abordent des questions aussi variées que la liberté
de circulation des sportifs, la lutte contre le dopage, les débordements des supporters,
les athletes intersexes, le monopole des fedérations sportives, la neutralité politique
ou religieuse du sport, les sanctions disciplinaires sportives, le pouvoir réglementaire des
fédérations, la propriété du spectacle sportif, les contrats de travail des sportifs, lusage
des marques et signes olympiques, les responsabilités civile et pénale en matiére sportive,
la multipropriété des clubs, les transferts de joueurs, la nationalité sportive ou bien encore la
tierce propriété des joueurs.

Classées par juridictions et commentées par une équipe de 14 spécialistes reconnus, ces
grandes décisions offrent, de maniere a la fois chronologique, thématique et pédagogique,
une vue d'ensemble de la matiere par le prisme des proces qui ont contribué a sa naissance
et ses évolutions.
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